
https://lib.uliege.be https://matheo.uliege.be

Travail de fin d'études

Auteur : Moernaut, Mira

Promoteur(s) : Denayer, Dorothée

Faculté : Faculté des Sciences

Diplôme : Master de spécialisation en sciences et gestion de l'environnement dans les pays en développement

Année académique : 2020-2021

URI/URL : http://hdl.handle.net/2268.2/13064

Avertissement à l'attention des usagers : 

Tous les documents placés en accès ouvert sur le site le site MatheO sont protégés par le droit d'auteur. Conformément

aux principes énoncés par la "Budapest Open Access Initiative"(BOAI, 2002), l'utilisateur du site peut lire, télécharger,

copier, transmettre, imprimer, chercher ou faire un lien vers le texte intégral de ces documents, les disséquer pour les

indexer, s'en servir de données pour un logiciel, ou s'en servir à toute autre fin légale (ou prévue par la réglementation

relative au droit d'auteur). Toute utilisation du document à des fins commerciales est strictement interdite.

Par ailleurs, l'utilisateur s'engage à respecter les droits moraux de l'auteur, principalement le droit à l'intégrité de l'oeuvre

et le droit de paternité et ce dans toute utilisation que l'utilisateur entreprend. Ainsi, à titre d'exemple, lorsqu'il reproduira

un document par extrait ou dans son intégralité, l'utilisateur citera de manière complète les sources telles que

mentionnées ci-dessus. Toute utilisation non explicitement autorisée ci-avant (telle que par exemple, la modification du

document ou son résumé) nécessite l'autorisation préalable et expresse des auteurs ou de leurs ayants droit.



1 
 

 

 

 

 

ULiège Faculté des Sciences – Département des Sciences et Gestion de l’Environnement  

UCLouvain – Faculté des bioingénieurs 

 

Comment les territoires s’organisent-ils autour de la gestion de la mangrove ?  

Le cas des territoires concernés par le projet DEMETER au Sénégal 

 

  

 

 

 

 

 

 

Mémoire rédigé par Mira Moernaut  

En vue de l’obtention du diplôme de  

Master de Spécialisation en Sciences et Gestion de l’Environnement dans les pays en 

développement  

 

Année académique 2020-2021 

 

Rédigé sous la direction de Dorothée Denayer  

 

 

 

 



2 
 

 

 

 

« Copyright : Toute reproduction du présent document, par quelque procédé que ce soit, ne 

peut être réalisée qu'avec l'autorisation de l'auteur et de l'autorité académique* de 

l’Université de Liège et de l’Université catholique de Louvain. * L'autorité académique est 

représentée par le(s) promoteur(s) membre(s) du personnel enseignant de l’ULiège et/ou de 

l’UCLouvain ; 

MOERNAUT Mira, mira.moernaut1996@gmail.com ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

Remerciements 

Dans le cadre de la réalisation de mon travail de fin d’études, je souhaite tout d’abord 

remercier ma promotrice Dorothée Denayer pour son écoute et ses précieux conseils. 

Un grand merci à Simon Ntab et à l’équipe de Eclosio de m’avoir accueillie au Sénégal 

et suivie dans le cadre de ma recherche. Un remerciement tout particulier à tous les 

partenaires, APIL, Nebeday, Le Partenariat et le GRDR de m’avoir orientée vers les 

personnes ressources dans le cadre de cette recherche. Mon attention est 

particulièrement tournée vers tous les acteurs rencontrés durant mes enquêtes sur le 

terrain. Également, le projet DEMETER sous la supervision de Eclosio qui m’a permis 

de réaliser ce projet.  

Une grande pensée pour le regretté Malick Djiba, pour tout son travail accompli auprès 

des populations casamançaises et son engagement envers la préservation de la 

mangrove.  

Ma reconnaissance va vers toutes ces personnes qui m’ont accordé beaucoup de 

temps et transmis les informations nécessaires à la rédaction de mon travail.  

Un tout grand merci également à Guillaume Derom pour les corrections et les 

relectures.  

 

 
  



4 
 

Résumé du mémoire  

Mots clés : mangrove, connaissance, impact, projet, usage, gestion participative, 

organisation communautaire, organisation non gouvernementale, institutionnel, 

politique, gouvernance territoriale, conservation. 

Entre terres et mers, les territoires de mangrove se révèlent être des écosystèmes 

abritant une faune et une flore variée. Les ressources de la mangrove sont 

particulièrement convoitées par les populations locales comme les ressources 

halieutiques ou le bois de chauffe. L’état de l’écosystème a été projeté sur l’avant de 

la scène internationale, défendue par les organisations non gouvernementales et dans 

le but de contribuer à sa préservation. Des mesures de gestion et de conservation de 

l’environnement ont ensuite été transférées au sein des politiques nationales. De plus, 

le cadre institutionnel a instauré l’Acte de Décentralisation III qui a permis par la suite 

de transférer les compétences en matière de gestion de l’environnement aux 

collectivités territoriales. Ces acteurs étatiques sont considérés comme étant plus 

proche des zones d’intervention et de la population locale pour respecter les mesures.  

Ensuite, la mise en place des Aires Marines Communautaires Protégées a également 

vu le jour ayant comme objectif de préserver les espaces protégés avec et pour les 

communautés locales. Les méthodes de gestion participative dans le cadre de 

l’environnement font de plus en plus leur apparition sur le terrain, notamment avec 

l’aide des partenaires de développement.  

Ainsi, le Collectif 5Deltas et ses partenaires visent l’amélioration de la gestion et la 

valorisation des ressources naturelles dans les territoires de mangroves au Sénégal 

en insérant une dynamique de partage des connaissances autour des outils de la 

mangrove entre les bénéficiaires des projets. L’objet de cette étude est de comprendre 

comment s’organisent les territoires mangroves du Sénégal à travers les notions de 

stratégies, d’intérêts, de représentations et d’interventions. Les résultats de cette 

recherche expliquent l’ensemble de ces notions partagées par les acteurs enquêtées.  

Au fil des enquêtes, les acteurs ont abordé une série de préoccupations quant aux 

mécanismes des projets. La partie réflexive du travail évoque les thèmes parfois 

soulevés lors des enquêtes. Elle élabore les intentions parfois contradictoires autour 

des volontés de protection et en même temps celles de développement local. Cette 

partie discute également de la place des partenaires de développement sur le terrain, 

comme leur dimension sociale, leurs stratégies et leur légitimité. De ce contexte, 

l’étude aborde les différentes perspectives qui pourraient tendre vers un modèle de 

gestion et des activités de financement à l’échelle territoriale et locale de façon plus 

durable.  
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Abstract 

Keywords: mangrove, knowledge, impact, project, use, participatory management, 

community organization, non-governmental organizations, institutional, policy, 

territorial governance, conservation 

Between land and sea, mangrove territories turn out to be ecosystems sheltering a 

variety of flora and fauna. Mangrove resources are particularly coveted by local 

populations, such as fishery resources or firewood. The state of the ecosystem has 

been brought to the forefront, championed by non-governmental organizations and by 

contributing to its preservation. Environmental management and conservation 

measures were later transferred to national policies. In addition, the institutional 

framework established the Decentralization Act III which subsequently made it possible 

to transfer skills in environmental management to local authorities. These state actors 

are closer to the intervention areas and to the local population in order to comply with 

the measures. 

Thereafter, the establishment of Community Marine Protected Areas also emerged 

with the objective of preserving protected areas with and for local communities. 

Participatory management methods in the context of the environment were 

increasingly appearing in the field, with the help of development partners.  

Thus, the 5Deltas Collective and its partners aim to improve the management and 

development of natural resources in mangrove territories in Senegal by inserting a 

dynamic of knowledge sharing around mangrove tools between project beneficiaries. 

The purpose of this study is to understand how the mangrove territories of Senegal are 

organized through the concepts of strategies, interests, representations, and 

interventions. The results of this research explain all these notions shared by the 

actors. 

The actors brought to subject a series of concerns about the mechanisms of the 

projects. The reflective part of the work addresses the themes sometimes raised during 

surveys. It discusses the sometimes contradictory intentions around the will of 

protection and at the same time those of local development. This part also discusses 

the place of development partners in the field, such as their social dimension, their 

strategies, and their legitimacy. From this context, the study addresses the different 

perspectives that could tend towards a model of management and financing of 

activities at the territorial and local level in a more sustainable manner.  
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Introduction 
La gestion des écosystèmes de mangrove est devenue un enjeu préoccupant à travers 

les différentes sociétés du monde. Au Sénégal, les groupements d’intérêts 

économiques majoritairement composés de femmes sont nombreux à sillonner la 

mangrove au quotidien dans l’objectif de récolter des produits halieutiques mais 

également pour surveiller l’écosystème afin de le préserver. Ces groupements, et 

donc, les populations locales ont été largement sensibilisés au sujet de la préservation 

de la mangrove depuis l’arrivée des organisations non gouvernementales sur le 

territoire, mais également avec les mesures de régulation mise en place par l’Etat 

quant à la conservation de l’écosystème. Les mesures de conservation autour de la 

mangrove ont été mises en place avec le soutien des différents services déconcentrés 

et les partenaires de développement. En effet, l’écosystème de mangrove connaît 

depuis quelques années une diminution considérable de son espace. L’exploitation du 

bois de chauffe principalement, mais également l’aménagement du territoire côtier ont 

causé des impacts sur l’écosystème. Les variations climatiques, l’érosion côtière et 

d’autres aspects liés au climat modifient également la structure de la mangrove en 

zone côtière et continentale.  

Dans ce contexte, l’étude rentre dans le cadre de la finalisation d’un projet mené par 

le Collectif 5Deltas en collaboration avec Eclosio. Le projet s’insère dans une 

dynamique de partage des connaissances autour de la gestion durable et participative 

de la mangrove entre les bénéficiaires du projet (GIE, les associations locales, les 

services déconcentrés etc.). A travers ces dynamiques, l’étude tente de comprendre 

qui sont les acteurs du territoire, quelles sont leurs stratégies et leurs représentations 

de ces espaces. Le projet couvre également les cinq territoires de mangrove au 

Sénégal qui sont la région de Saint-Louis, de Fatick, de Thiès, de Ziguinchor et de 

Sédhiou. Dans l’intérêt de comprendre les dynamiques entre les différents acteurs à 

différents niveaux d’échelles, l’étude tente également de cerner dans quel contexte 

institutionnel se trouve l’ensemble des acteurs afin de saisir comment ils gèrent leur 

territoire. Finalement, l’étude tente de répondre à la question de recherche : 

« Comment les territoires s’organisent-ils autour de la gestion de la mangrove ? » La 

rencontre avec les différents acteurs autour de la mangrove ont permis de répondre à 

une série de questionnements quant aux méthodes de conservation, de gestion mais 

également de connaître les différents réseaux d’acteurs autour de ces méthodes 

(comité de gestion, de suivi et les plateformes d’acteurs). De plus, cela a permis de 

connaître les différentes formes d’ancrage institutionnel au sein des territoires. Les 

résultats découlant d’une série d’entretiens et couvrant les différents territoires ont 

soulevé une série de thèmes liée à la gestion de la mangrove au Sénégal.  Ces thèmes 

sont ainsi mis en avant dans la dernière partie de cette étude. Les sujets de discussion 

font référence à des questionnements qui se sont posés durant les enquêtes ou bien 

des préoccupations soulevées par les enquêtés mêmes. Ils font référence aux objectifs 

contradictoires entre la volonté de préserver et d’exploiter l’écosystème, de 

l’importance à mettre davantage l’accent sur le potentiel des organisations 

communautaires, de la place qu’occupent les partenaires de développement sur le 

territoire et de la manière dont on devrait envisager la gestion de la mangrove à une 

échelle territoriale.  
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1. Contexte et objectifs  

1.1 Mise en contexte de la problématique 
 

Le projet DEMETER 
 

Le projet DEMETER est un premier projet mené en commun avec le collectif 5 Deltas. 

Il vise l’amélioration de la gestion et la valorisation des ressources naturelles dans les 

territoires de mangroves au Sénégal. En effet, les mangroves sont d’une importance 

fondamentale car elles représentent un rôle majeur dans l’économie grâce aux 

ressources qu’elles possèdent et qu’elles donnent à la population comme : les produits 

ligneux, les produits non-ligneux, les ressources halieutiques et les ressources 

utilisées dans le domaine médical. Cependant, cette richesse des ressources se 

décline peu à peu sous l’effet des facteurs naturels et anthropiques, tandis que les 

besoins fondamentaux de la population accroissent (alimentation, revenu, culture, 

etc.). Ainsi, le contexte du projet s’inscrit dans un but d’améliorer les revenus des 

familles qui vivent dans les territoires de mangrove. L’idée est de gérer les ressources 

naturelles de manière participative, équitable et durable. Le projet mènera des actions 

qui permettront à la population de la mangrove de valoriser les ressources du territoire 

en les encourageant à la responsabilisation communautaire grâce aux différents outils 

mis en place. (Rapport Diffusion d'Expériences innovantes de gestion participative 

Mangroves et Territoires, 2019)  

Ceux-ci permettront de gérer durablement les ressources et d’avoir des perspectives 

afin que les populations puissent rester sur leur territoire. Ce projet cherche donc à 

atteindre deux résultats :  

- Capitaliser les expériences du collectif 5Deltas où les organisations de 

développement à la base seront sensibilisées et formées à la gestion des 

ressources dans les territoires de mangroves  

- Les familles et les groupements développeront durablement des activités de 

valorisation des ressources naturelles 

- La diffusion des bonnes pratiques de gestion participative, équitable et durable 

à travers les cinq territoires 

DEMETER a ainsi pu mettre en œuvre 20 outils diffusés par la suite à travers les 

différents territoires de mangrove au Sénégal. A côté de cela, les partenaires du projet 

ont identifié les principales expériences retenues pour la capitalisation à travers les 

différentes zones d’intervention du projet comme :  

1. La pêche aux bambous Marsassoum ; 
2. Ancrage institutionnel et territorial de l’action dans les politiques de 

développement local du département de St. Louis ; 
3. L’accompagnement des OCB par Nebeday sur le développement de 

chaînes de valeur et de marché des produits issus de la mangrove à Joal -
Fadiouth ; 

4. La cartographie des reboisements mangrove dans les 5 territoires 
d’intervention du en vue d’un financement carbone.  
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Finalement, les résultats obtenus à travers ce projet de capitalisation et de diffusion 
des GPED sont relativement importants. Désormais, la GPED représente un outil de 
gestion et de valorisation des ressources des territoires de mangrove. (Rapport 
Diffusion d'Expériences innovantes de gestion participative Mangroves et Territoires, 
2019) 
 

1.2 Mes objectifs 
 

Mes objectifs de recherche dans le cadre du projet DEMETER avec ECLOSIO sont 

multiples.  

Dans un premier temps, la recherche consiste à dresser un bilan des différents 

acteurs concernés dans cette étude en les interrogeant sur leur représentation, leurs 

intérêts, leurs objectifs et leur stratégies autour de la mangrove. Ces résultats me 

permettront de faire une comparaison de logique entre les différents acteurs. Ces 

éléments de recherche me donneront également un résultat sur les dynamiques entre 

les acteurs autour de la mangrove.  

Ensuite, la recherche s’inscrit dans la compréhension et l’analyse des dynamiques 

sur les approches de conservation de la mangrove dans les différents territoires 

(Saint-Louis, Sine-Saloum et la Casamance) dans le cadre de l’adoption de ces outils 

GPED. L’élaboration de ces outils a comme but par la suite de se déplacer à travers 

le pays. Ainsi, l’intention est de voir comment et quelles sont les méthodes 

d’adaptation, ainsi que la perception qu’ont les acteurs concernés sur les outils.  

Le dernier objectif de cette recherche tente de répondre à un des enjeux du projet sur 

la mobilisation et l’implication des autorités administratives et locales dans la 

diffusion de cette boîte à outils. Pour cela, le tableau des logiques d’acteurs me 

permettra de saisir quels sont les intérêts et les stratégies menés par les autorités 

administratives et locales et si elles sont en cohésion avec les objectifs du projet 

DEMETER. Le territoire de Saint-Louis sera une étude de cas qui attirera mon attention 

car la dynamique de territorialisation est différente en comparaison aux autres 

territoires étudiés. Cette dynamique me pousse à comprendre quelles sont les 

motivations des acteurs, comment les autorités sont-elles impliquées dans le cadre de 

ce projet ? Quelles sont les valeurs derrières ces intérêts ? Comment transférer cette 

implication dans les autres territoires ?  
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1.3 Description du contexte 

1.3.1 Le Sénégal  
 

Le Sénégal est situé sur le continent africain, plus précisément en Afrique de l’Ouest. 

Le pays se trouve à proximité du Mali à l’est, la Mauritanie au nord, la Guinée-Bissau 

et la Guinée au sud. Quant à la Gambie, elle s’étend à l’intérieur du pays, sous forme 

d’enclave en divisant le pays en deux parties. Le Sénégal possède une superficie de 

196.722 km². On dénombre près de 15,85 millions d’habitants en 2020. Le quart de la 

population se situe dans la capitale de Dakar et l’autre portion de la population est 

concentrée dans les zones urbaines et rurales du pays. (Banque Mondiale, Sénégal 

vue d’ensemble, 2018) 

Sur le plan environnemental, le Sénégal dispose d’une zone côtière qui représente 

environ 70km. On distingue trois caractéristiques climatiques, du Nord au Sud, en 

raison des variations spatio-temporelles de la pluviométrie au Sénégal : le domaine 

sud soudanien, nord soudanien et sahélien. (Faye C., 2019) 

Les espèces végétales varient suivant les zones géographiques. Les steppes sont 

présentes dans le nord du pays, dans le centre-ouest on y trouve la savane, le centre-

est des forêts sèches et pour finir, dans le sud, des forêts de caractéristiques soudano-

guinéennes. (République du Sénégal, ministère de l’Environnement. 2017) 

Finalement, le Sénégal possède un autre potentiel de grande envergure qui sont ses 

zones hydrologiques. En effet, le fleuve Sénégal, Gambie, Casamance et Kayanga ont 

la capacité d’alimenter une bonne partie du pays. (Faye C., 2019, p.15) Les autres 

atouts du Sénégal sont ses forêts de mangroves bien développées. Elles sont connues 

pour leurs nombreuses racines et arbres, mais moins pour leur services 

écosystémiques. Les mangroves sont caractérisées par des embouchures de fleuve 

ou des zones littorales tropicales, et elles sont soumises au balancement des marées. 

Finalement, la mangrove est un écosystème très riche et essentiel pour l’équilibre 

écologique dont l’homme fait partie. (CNCD, 2012) 

Figure 1 Les principales zones de mangroves au Sénégal 
Marie Christine Cormier Salem, 2010. 
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Le Sénégal dispose de trois grands espaces protégés qui possèdent cet écosystème : 

le Parc national du Delta du Saloum, le Parc national de la Basse-Casamance ainsi 

que la région de Saint-Louis qui possède le parc national des oiseaux du Djoudj et la 

Langue de Barbarie. 

1.3.2 Les généralités sur la mangrove : son écosystème et sa structure 

Les caractéristiques du sol  
 

Les sols de mangrove dépendent des processus hydro sédimentaires qui à leur tour 

déterminent la granulométrie (leur porosité) et leur fréquence de submersion 

représentant la salinité. La génétique des sols va débuter avec l’apparition de la 

colonisation de végétation de palétuviers ou d’herbacées. Le système racinaire se 

développe et contribue à la sédimentation et l’accroissement des dépôts. Pour obtenir 

cette accumulation de sédiment, il faut avoir des conditions favorables dans des zones 

qui sont protégées des courants côtiers intenses et de l’action de la houle. Ces 

conditions favorables sont en réalité des deltas, des estuaires ou encore des côtes 

protégées par des cordons littoraux. (D. Guiral et al., 1999) 

L’évolution sédimentaire est marquée par des cycles biochimiques de fer et de souffre. 

Ces deux éléments ont une importance relative car elles sont commandées par une 

espèce végétale colonisatrice (Avicennia ou Rhizophora) dont la production litière 

(feuilles mortes et débris végétaux en décomposition) et les types d’enracinement qui 

appuient les différences morpho-sédimentaires. Ces deux types de palétuvier 

disposent de systèmes racinaires entièrement différents :  

• « Avicennia : racines subsuperficielles modifiées par un dense réseau de 

pneumatophores (racines stalagmites) » ; 

• « Rhizophora : racines profondes fibreuses très densément ramifiées. » 

(Kristensen et al., 1991) (D. Guiral et al., 1999) 

Les caractéristiques de la flore 

Les caractéristiques floristiques sont représentées, dans l’ensemble, par les mêmes 
espèces de palétuviers avec une productivité qui va décroître en fonction du gradient 
hydrique qui est déficitaire au nord et excédentaire au sud. De plus, le couvert herbacé 
qui accompagne diverses formations ligneuses va également dépendre de la qualité 
de l’eau, c’est-à-dire : dans les mangroves du nord, on dispose exclusivement des 
halophytes stricts et dans le sud, où la pluviométrie est élevée, on remarque des 
hydrophytes stricts, dans des zones qui sont caractérisées par un drainage pauvre et 
accentuées par une sédimentation rapide. Ainsi, les formations végétales vont 
dépendre des facteurs hydro-sédimentaires déterminant l’installation de certaines 
espèces, de l’enchaînement de différents peuplements et de l’évolution vers un 
équilibre. Les paramètres qui déterminent cette évolution sont donc la vitesse de 
sédimentation, la pluviométrie et la température. Les espèces typiques que l’on 
rencontre dans les mangroves du Sénégal appartiennent environ à neuf espèces, 
réparties en quatre familles. (M. Sow, et al., 1994) 

• Les Rhizophoracées avec trois espèces caractéristiques : R. harrisonii, R. mangle, 
R. racemosa, 
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• Les Verbénacées avec une espèce : Avicennia africana, 

• Les combrétacées représentées par deux espèces : Conocarpus erectus et 
Laguncularia racemosa. 

• Les Malpighiacées qui représentent trois espèces : Banisteria leona, Heteropteris 
leona et Stigmaphyllum ovatum. (M. Sow, et al., 1994) 

Lorsque l’on établit des modifications au niveau du sol, cela peut entraîner une 
prolifération d’une flore qui est peu ou pas halophile, c’est-à-dire, les activités 
anthropiques dans les terres de mangrove, comme dans les prairies, impliquent parfois 
une transformation durable des milieux. (M. Sow, et al., 1994) 

Les mangroves au Sénégal sont relativement uniformes. La diversité des unités 
floristiques varie en fonction des conditions hydromorphologiques du milieu : la vitesse 
de sédimentation, le taux de salinité qui sont dirigés par l’hydrologie et la climatologie. 
(M. Sow, et al., 1994) 

La distribution des mangroves dans la zone du Saloum se distingue par une extension 
des tannes plus importantes et une diminution des aires de palétuviers. Le transect ci-
dessous réalisé par S. Diop (1986), nous permet d’analyser la zonation comme suit :  

 

Figure 2 La représentation schématique des mangroves dans le Sine-Saloum 

On peut remarquer qu’il y a une réduction de la flore ligneuse et une augmentation de 
la flore herbacée. Par conséquence, l’extinction de cette formation est à prévoir si des 
mesures de reforestation ne sont pas mise en place. (M. Sow, et al., 1994) 

En Casamance, la distribution de la mangrove est comparable à celle du Saloum. On 
note une différence par rapport à la raréfaction des Rhizophora. Marius (1985) affirme 
déjà à cette époque que 70 à 80 % des Rhizophora ont disparu à partir de 1969, ce 
qui a entraîné une modification de la zonation des végétations. (M. Sow, et al., 1994) 

Finalement, l’évolution de la végétation et des sols dépend dans un premier temps des 
facteurs océaniques, qui ont la capacité de commander la sédimentation, et des 
facteurs climatiques qui vont influencer l’apport en eau douce. De plus, le sol sera 
déterminé par le type de palétuvier qui s’y trouve et la sédimentologie (qui dépend à 
son tour du genre de palétuvier). La prolifération et la vitesse de croissance des 
palétuviers dépendent, en partie, de la qualité des sols et le taux de salinité et/ou 
d’acidité. La prise en compte des relations sol-plante sont donc extrêmement 
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importantes car elles sont à considérer dans la gestion de ces milieux. (M. Sow, et al., 
1994) 

Les caractéristiques de la faune 
 

Les mangroves sont des espaces qui peuvent être soumis à de nombreuses 

contraintes qui peuvent inciter les espèces à posséder plusieurs formes d’adaptation 

dans leur environnement. En revanche, il existe tout de même de nombreuses 

caractéristiques environnementales qui sont favorables à l’épanouissement des 

espèces benthiques comme l’importante production de matière organique, les apports 

d’origine continentale et océanique, les zones ombragées, la faible énergie 

hydrodynamique et la présence de substrats solides. (D. Guiral et al., 1999) 

Les écosystèmes de mangrove constituent plusieurs domaines aquatiques, comme la 

frange côtière, les estuaires, les chenaux et les plaines inondables. A travers ces 

biotopes, il existe des fluxes de matière et d’énergie qui contribuent à des migrations 

d’espèces amphibiotiques et des déplacements d’autres espèces qui vont 

temporairement exploiter la mangrove. Parmi ces biotopes, les estuaires représentent 

quant à eux, des zones de contact entre les systèmes hydriques continentaux et 

océaniques. Ces estuaires sont des écosystèmes de haute importance pour les 

communautés de poissons. Ils représentent des habitats permanents ou temporaires 

pour l’ichtyofaune. En effet, ce sous-système est considéré comme un espace 

d’alimentation et de reproduction essentiel pour ces communautés. (D. Guiral et al., 

1999) 

Pour terminer, l’avifaune qu’elle soit sédentaire ou migratrice, elle se distribue dans 

l’espace de façon irrégulière en fonction de quatre espaces :  

- Les îles marines qui ne possèdent pas de végétation 

- Les tannes  

- La mangrove au sens strict qui regroupe les palétuviers, l’eau des chenaux et 

les vasières ouvertes,  

- L’aval des fleuves qui sont des espaces de transition entre le continent et les 

espaces sous influence marine. (D. Guiral et al., 1999) 

Des études menées en 1984 estimaient déjà que l’avifaune colonisant les zones de 

mangroves devait être divisée en deux communautés. L’une qui vit dans les arbres et 

l’autre qui exploite la productivité de l’écosystème aquatique. La canopée de la 

mangrove représente également un reposoir pour plusieurs espèces sédentaires ou 

migratrices. A l’opposé de ce type d’avifaune, l’avifaune aquatique représente de 

nombreuses espèces prédatrices qui possèdent un rôle fondamental dans le 

fonctionnement de la mangrove. Leurs rôles fonctionnels s’établissent autour de la 

structuration et le contrôle des communautés biologiques et des flux d’énergie dans la 

mangrove. (D. Guiral et al., 1999) 
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1.3.3 L’identité du milieu   

L’évolution des visions sur la mangrove  
 

Lorsque l’on part à la découverte des mangroves, on remarque rapidement au fil de 

l’histoire qu’elles ont été découvertes tardivement, que ce soit sur le plan écologique, 

esthétique ou encore socioéconomique. Ce n’est qu’à partir du XXème siècle que les 

documents sur la mangrove apparaissent car celle-ci était perçue comme un milieu 

mal sain. En effet, ce milieu suscitait pour de nombreux observateurs de l’époque, un 

espace qui laissait perplexe, de méfiance et de répulsion. (M.C. Cormier Salem,1994). 

L’article rédigé par M.C. Cormier-Salem sur les multiples regards donnés à la 

mangrove nous permet de retracer les trois grandes périodes liées aux différentes 

perceptions sur cet écosystème. En fait, peu importe les périodes considérées, il est 

important de préciser les décalages entre les savoirs et les pratiques. Ces décalages 

ont souvent abouti à des politiques d’aménagement de l’espace contradictoires.  

- La mangrove entre le XVème et le milieu du XXème siècle  

Durant cette période, les territoires de mangrove sont peu connus et appréhendés par 

les voyageurs et observateurs. En effet, la bibliographie sur la mangrove émerge à 

partir de 1901 à 1950 où les récits scientifiques augmentent davantage. En réalité, 

cette méconnaissance de la mangrove le long des littoraux suscite de nombreuses 

critiques. Considérée comme une nature répulsive, divisée de l’océan par une barre 

dangereuse, un climat impur et une végétation impénétrable, ce n’est qu’à partir du 

XVème siècle que les explorateurs portugais se lancent à la découverte de ces 

espaces. Leurs objectifs étaient de trouver des produits commercialisables. Durant 

cette première période de découverte, les explorateurs sont peu nombreux à vouloir 

s’aventurer dans les bolong de mangrove. Cependant, ils témoignent de l’importance 

et la diversité des populations dans ces territoires et des anciennes méthodes 

d’aménagements employées dans la mangrove. Ensuite, ces différentes régions 

situées le long du littoral sont caractérisées suivant les principales ressources 

commerciales qui en ressortent, par exemple Côte des Graines (exploitation du 

poivre). A partir de la fin du XVIIIème siècle, diverses publications d’ordre scientifique 

sur la mangrove restent peu nombreuses car les explorateurs observent la mangrove 

à distance sur les escales. (M.C. Cormier Salem,1994). 

- La mangrove durant la période coloniale : une forêt répulsive à mettre en valeur  

A la suite des travaux menés par Linné et Lamarck à la fin du XVIIIème siècle, la 

mangrove fait l’objet d’un effort de classification des espèces animales et végétales. 

Les recherches sont principalement axées sur la morphologie et la physiologie des 

plantes. Jusqu’en 1950, les explorateurs établissent des inventaires sur les ressources 

naturelles présentant un potentiel commercial à exporter, comme par exemple, 

l’écorce de palétuvier, le bois, la gomme et d’autres produits qui servent à fabriquer 

des médicaments pour combattre les maladies. La compréhension de l’histoire des 

relations entre l’homme et la nature dans les zones tropicales doit passer entre autres 

par l’histoire coloniale et des enjeux menés sur le littoral ouest-africain. (M.C. Cormier 

Salem,1994). En effet, durant cette époque, le commerce et la mise en valeur des 
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ressources sont marqués par les puissances coloniales des différents territoires de 

mangrove. Cependant, cette exploitation des ressources n’était pas une mince affaire 

pour les explorateurs s’aventurant dans l’écosystème de mangrove. Nombre d’entre 

eux ne terminent pas leur voyage en raison des fièvres appelées « africaines ». Le 

paludisme étant une des causes principales de décès des Européens, la mangrove 

est pourtant le milieu le plus sain par rapport à l’arrière-pays. En effet, l’écosystème 

possède des eaux saumâtres qui ne présentent pas un bon vecteur de la maladie. En 

réalité, le paludisme se développe à travers ces espaces en raison de l’aménagement 

donné à ceux-ci. On peut ainsi souligner le début des contradictions menées au sens 

des politiques d’aménagement. L’objectif étant d’assainir ces espaces en procédant à 

des mesures d’asséchement. Seulement, aménager les rizières de cette manière 

accroît l’intensification du paludisme. (M.C. Cormier Salem,1994). 

Ainsi, la perception de la mangrove n’évolue pas tant car elle est toujours caractérisée 

comme étant une zone marginale où vivent seulement des sociétés dites « primitives » 

contraintes de s’installer dans ces territoires. Ainsi, cette perception représente 

l’hypothèse émise sur l’origine du peuplement. Cependant, l’histoire raconte que les 

populations avaient été repoussées de l’intérieur du pays vers la côte par de nombreux 

guerriers lors du Moyen-Âge. Ces communautés migratrices ont comme points 

communs leur croyance animiste, l’absence d’organisation politique ou sociale vivant 

dans ces conditions plus rudimentaires. (M.C. Cormier Salem,1994). 

Jusqu’au XXème siècle, la mangrove est toujours étudiée par les scientifiques la 

caractérisant comme « manglier », ce qui signifie « type d’arbre ». La mangrove n’est 

pas encore considérée comme étant un espace ou un écosystème. Comme l’exprime 

Brunhes en 1902, l’homme du XIXème siècle représente « un bon ménager de la 

terre ». « La nature est faite pour l’homme, c’est un réservoir de ressources et une 

résidence ». Ainsi, les perceptions évoluent et les mangroves font tout doucement 

l’objet de poldérisation des marais côtiers car ce sont des espaces qui doivent être 

humanisés et domestiqués dans le but de répondre à des besoins utilitaires et 

hygiénistes. (M.C. Cormier Salem,1994). 

A partir de 1960, la mangrove est perçue comme un espace à conquérir. Cette vision 

prédomine au sein des politiques d’aménagement. En effet, les experts de la F.A.O. 

estiment que les millions de hectares de marais et marécages doivent être asséchés 

afin d’augmenter la production de riz. (M.C. Cormier Salem,1994). 

- La mangrove : un écosystème à partir de 1960-70 

Les recherches menées sur la mangrove se multiplient et marquent une nouvelle 

tournure dans la perception de celle-ci. Les centres d’intérêt évoluent et les progrès 

sont menés en termes de connaissances permettant, du point de vue politique, 

d’adopter une prise de conscience sur les valeurs de l’écosystème.  Les écrits 

scientifiques accentuent l’importance des rôles biologiques de la mangrove. 

Désormais, elle est considérée comme étant un espace de haute importance 

écologique. De plus, cette période est caractérisée par la création de colloques 

internationaux et des programmes de recherche (par ex., UNESCO). (M.C. Cormier 

Salem,1994). Ces programmes ont comme objectif de sensibiliser l’opinion publique 

ainsi que les partis politiques sur la préservation. En effet, les écosystèmes 
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connaissent à cette époque des processus de dégradation conjointement liés à 

l’augmentation démographique et aux progrès techniques. Le rôle porté par les 

découvertes scientifiques sur la mise en valeur des zones a créé une prise de 

conscience sur le plan politique et administratif concernant l’importance de cet 

écosystème. Ainsi, les politiques de conservation et de protection des zones humides 

prennent leur place dans le cadre institutionnel. (M.C. Cormier Salem,1994). 

Cependant, même si les articles scientifiques autour de la mangrove accroissent, 

après les années 1970 les individus ont maintenu leur perception de la mangrove 

comme étant un espace à conquérir et à mettre en valeur. La poldérisation est une 

pratique qui s’est accentuée dans le cadre de l’aménagement de l’espace, notamment 

à cause de l’évolution des espaces urbains et portuaires. (M.C. Cormier Salem,1994). 

- La mangrove à partir de 1980 

L’histoire de la mangrove ne s’arrête pas là. A partir de 1980, l’écosystème devient un 

objet de recherche complexe considéré comme interdisciplinaire. Ce nouveau regard 

nous amène à une dernière période à inclure dans l’histoire des perceptions de la 

mangrove. En effet, de nouveaux discours apparaissent au sein de la communauté 

scientifique. Ils soulignent la complexité de cet écosystème car il faut prendre en 

compte les interactions : homme-milieu. Dans cette vision, il ne s’agit pas seulement 

d’intégrer l’homme vivant au sein de cet écosystème, mais aussi les institutions 

nationales et internationales qui ont la capacité de contrôler les ressources. (M.C. 

Cormier Salem,1994). 

Les approches pluridisciplinaires émergent impliquant un terrain de confrontation entre 

les sciences de la nature et les sciences de la société. L’objectif des nouveaux 

programmes d’études est de connaître le fonctionnement de la mangrove et les 

dynamiques qui s’articulent autour afin de mener des politiques de gestion. La 

mangrove devient un « un système d’usages multiples ». Les sciences sociales posent 

des réflexions sur les différentes formes de gestion et la manière dont les sociétés 

s’approprient les ressources. La théorie de « la crise des ressources communes » 

réalisée par Gordon (1954) et Hardin (1968) met en exergue les formes d’appropriation 

et la non-compatibilité des outils législatifs nationaux et internationaux.  

Finalement, la complexité dans l’analyse des dynamiques au sein des mangroves 

réside dans la capacité à articuler les différentes échelles spatiales, et non temporelles. 

Seulement, le milieu varie en fonction de l’échelle spatiale en raison des différentes 

relations et interactions homme-milieu. Ainsi, les interprétations données suivant ces 

différents échelons varient selon les sociétés rurales très diversifiées. (M.C. Cormier 

Salem,1994). 

Les impacts liés aux modèles de développement basés sur la production intensive des 

systèmes d’exploitation tendent vers une nouvelle conception, 

« l’écodéveloppement », qui cherche à concilier la protection et la conservation de la 

nature tout en répondant aux besoins actuels et futurs des populations. Cependant, 

malgré la mise en place de nouvelles politiques de conservation, les zones de 

mangrove connaissent toujours des activités d’exploitation à un rythme accéléré. En 

effet, la mise en valeur des mangroves - et ce depuis l’époque coloniale - a accentué 
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l’omniprésence des grandes entreprises publiques ou privées dans ces espaces dans 

le but d’exploiter les ressources tout en distribuant des devises. (M.C. Cormier 

Salem,1994). 

Les multiples regards donnés à la mangrove au fil du temps ont imposé divers enjeux 

politiques, économiques et sociaux. La multiplicité des perceptions implique une forme 

de compétition entre les différents usagers laissant apparaitre des conflits entre 

acteurs. Cette grande complexité autour de la mangrove se traduit par les diverses 

représentations contrastées où se rencontrent différentes pratiques par le biais de 

matériels et d’outils législatifs différenciés. (M.C. Cormier Salem,1994). 

1.3.4 Les dynamiques et usages de la mangrove 

La riziculture 
 

Au regard des innombrables groupes socioculturels situés sur le littoral du pays, la 

diversité et la pluralité sont les maîtres mots des populations du littoral. La riziculture 

garde une place prépondérante dans ces modes de mise en valeur du milieu. La 

riziculture inondée fait partie intégrante dans l’organisation des sociétés. En effet, le 

riz étant un intérêt principal des populations côtières, il représente la base de 

l’alimentation et le principal échange que ce soit au niveau local mais aussi dans le 

commerce de traite. Finalement, la culture du riz structure les organisations du travail, 

l’emploi du temps dans les groupes domestiques et des pratiques rituelles. L’insertion 

du système de production rizicole dans l’économie nationale s’observe à partir des 

années 1990. Un passage de l’économie traditionnelle, faiblement intégrée au tissu 

économique national jusqu’en 1989, vers une économie toujours régie par des 

sociétés traditionnelles qui tentent de s’adapter aux nouvelles conditions du marché. 

Cette acculturation aboutit à certains problèmes comme : les contraintes sociales qui 

éprouvent des difficultés à s’adapter à l’économie nationale, les formes sociales qui 

manquent de souplesse devant les principes de l’économie, le coût de la main d’œuvre 

qui augmente, le contraste entre le monde urbain et rural, la raréfaction de la main 

d’œuvre qualifiée dans la gestion de la riziculture de mangrove, la disparité entre les 

liens traditionnels ancrés au sein des sociétés et le besoin des jeunes de découvrir 

une certaine liberté.  (J-M. Ecoutin, 1999) 

Finalement, ces dernières années, la place accaparée par les activités rizicoles dans 

les systèmes de production des populations recule davantage au bénéfice de 

nouvelles activités économiques. Les activités halieutiques, les cultures maraichères 

et fruitières prennent de la place dans le système de production. Désormais, l’analyse 

des usages de la mangrove doit tenir compte de la manière dont les stratégies 

individuelles et collectives s’affirment dans l’organisation des groupes socio-culturels 

sur le littoral, à travers un prisme de complémentarité des activités. (J-M. Ecoutin, 

1999) 
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Les autres exploitations agricoles 
 

La sécheresse des dernières années a poussé les populations côtières à diversifier 

leurs exploitations. Cette situation a amené à une diminution des superficies des 

mangroves pour augmenter l’occupation des plateaux par les agriculteurs dans le but 

d’y installer des cultures de tubercules, de fruitiers et de céréales autre que le riz. Au 

Sénégal, ce sont les cultures d’arachide et de palmiers qui ont occupé une place plus 

importante. Cependant, l’augmentation de l’exploitation agricole dans les bas-fonds et 

sur les plateaux se traduisent par une diminution du couvert forestier engendrant des 

conflits fonciers. Les changements de régime alimentaire expliquent cette diversité 

d’exploitation agricole mais aussi, l’accroissement des marchés urbains. (J-M. Ecoutin, 

1999) 

La pêche  
 

Traditionnellement, la pêche représentait une activité complémentaire exercée par les 

paysans pêcheurs du coin répondant à des besoins ponctuels. Depuis quelques 

décennies, cette forme de pêche a pris davantage d’importance, reconnue sous la 

forme de pêche artisanale, à plein temps ou de façon saisonnière. Généralement, ces 

pêcheurs exploitent le milieu estuarien ou côtier, mais ils peuvent aussi s’aventurer sur 

les longues périodes en s’éloignant dans les régions les plus reculées. Avec le temps, 

des nouveaux matériaux et des nouvelles techniques apparaissent permettant 

l’exploitation de plus grands espaces en un temps réduit. Du Sine-Saloum à la 

Casamance, la majeure partie de l’activité de pêche artisanale se déroule à l’intérieur 

des terres, dans les estuaires, rivières et chenaux. (J-M. Ecoutin, 1999) 

 

 

Figure 3 La riziculture de mangrove 
Source : Univers-sel 
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La cueillette d’animaux 

 

Le ramassage de petits animaux se traduit par la collecte des arches qui représente 

une activité remontant loin dans l’histoire du développement des sociétés côtières. Les 

amas de coquillages disséminés le long de la côte témoignent de ce fait. Ces amas 

sont utilisés pour plusieurs raisons, notamment les tumulus funéraires ou bien 

récupérés pour la préparation de béton à la construction de maison. La collecte des 

coquillages est toujours très présente dans certaines régions, notamment le sud du 

Saloum, sur la lagune de Joal-Fadiouth représentant la seule région où se pratique 

encore cette collecte de manière intensive par des femmes au cours des marées 

basses. (J-M. Ecoutin, 1999) 

Les huitres de mangroves font également parti de la collecte d’animaux car elles sont 

consommées par la population locale. En plus de la consommation locale, les huitres 

de mangrove sont collectées pour ensuite être commercialisées vers les marchés 

urbains. Cette collecte est également une activité exclusivement féminine. (J-M. 

Ecoutin, 1999) 

L’aquaculture 
 

L’aquaculture s’explique sous deux angles différents ; d’abord un élevage d’animaux 
aquatiques exploités de manière traditionnelle par les villageois, ensuite des structures 
d’élevages gérés par des financements extérieurs qui s’installent sur ces espaces 
côtiers pour développer leurs activités. (J-M. Ecoutin, 1999) 
 

La récolte de sel  
 

Au fil des années, des nouveaux modes d’exploitation des ressources font leur 
apparition le long du littoral. Ces exploitations qui sont mis en valeur dans l’intérêt du 
développement du pays. Les élevages bovins ou encore les activités touristiques sont 
développées dans les îles du Saloum et les plages de Basse-Casamance. En plus de 
ces activités, la production de sel et l’exploitation du bois de mangrove sont également 
de haute importance dans la région. En effet, ces deux ressources sont des denrées 
primordiales pour les populations côtières. (J-M. Ecoutin, 1999) 
 

L’exploitation forestière  
 

L’exploitation du bois de mangrove répond à des objectifs différents mais qui ont leur 

importance en fonction de la nature de la mangrove à exploiter. Le bois de mangrove 

sert à l’usage domestique des populations (dans le cadre de la cuisine, le chauffage, 

la préparation d’huile de palme, etc.), pour le fumage des produits halieutiques, pour 

la production artisanale de sel, la production de tanins provenant des palétuviers, et 

finalement à la commercialisation sous forme de bois de chauffe pour les centres 

urbains et la population locale. (J-M. Ecoutin, 1999) 
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Le tourisme  

 

Les territoires de mangrove possèdent de nombreuses potentialités touristiques grâce 

à leur diversité et richesse naturelle et culturelle. Après toutes les dynamiques et 

usages cités ci-dessus, le tourisme représente un secteur impliquant un potentiel de 

développement local. Il est dans un premier temps une source de devises étrangères 

et de création d’emplois. (Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020) 

1.3.5 Les transformations du milieu 

Les facteurs naturels 
 

L’impact des différents facteurs comme le climat, les activités économiques et les 

relations entre les acteurs locaux évoluent suivant les facteurs démographiques, ainsi 

que les interventions et les infrastructures modernes qui apparaissent dans 

l’écosystème. Ainsi, ces dynamiques naturelles et sociales sont abordées dans ce 

chapitre afin de mesurer les impacts sur les zones côtières de mangrove. (M. Bâ, 1999) 

Le climat  

Les changements climatiques de ces dernières années impliquent une modification 

progressive voir irréversible des écosystèmes. Dans un premier temps, les études 

montrent qu’il y a un déficit pluviométrique progressif. Cette réduction des 

précipitations est très significative au Sénégal, ainsi que dans d’autres pays d’Afrique 

de l’Ouest. L’analyse des statistiques relevée à Ziguinchor en Casamance montre que 

cette diminution arrive à partir de 1968. Une année qui reste marquée par des indices 

d’aridification, une demande en évaporation qui est supérieure aux précipitations 

annuelles, des périodes de sécheresse plus importantes ainsi qu’une variabilité spatio-

temporelle des précipitations non négligeable. Ce déficit pluviométrique a évidemment 

des répercussions sur l’environnement physique du milieu. Dans un premier temps, il 

existe des modifications directes sur les cours d’eau, les nappes phréatiques ainsi que 

le sol des mangroves. (M. Bâ, 1999) 

La modification sur les cours d’eau due à la baisse de la pluviométrie dans les bassins 

versants s’explique par une diminution des écoulements en amont. Malgré leur rôle 

important dans les mangroves, les débits d’eau douce sont presque nuls dans le 

Saloum et d’autres affluents de la Casamance. De plus, l’intrusion de l’eau marine est 

davantage marquée en amont des estuaires. Que ce soit dans le Saloum ou la 

Casamance, les pluies ne sont pas suffisantes, même lors de la saison des pluies, 

pour diluer les eaux marines fortement concentrées en sels. Les nappes phréatiques 

sont également touchées par l’insuffisance pluviométrique. Elles sont impactées en 

termes d’abondance mais aussi de manière qualitative. Ce phénomène climatique 

entraîne une baisse du niveau piézométrique. Ainsi, l’intrusion de l’eau marine dans 

ces nappes contamine l’eau située dans les nappes superficielles. (M. Bâ, 1999) 

Ensuite, le phénomène où les sols de mangrove présentent un déficit d’eau provient 

d’une évaporation intense provoquant une succession de processus irréversibles. Ces 

processus sont la salinisation et l’acidification des mangroves. La sécheresse a induit 

une salinisation et une acidification brutale sur des grandes surfaces terrestres dans 
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les estuaires situés entre le Saloum et la Casamance.  Ces contraintes ont des impacts 

indirectes comme l’appauvrissement biologique des milieux aquatiques et terrestres. 

De plus, la faune et la flore éprouvent des difficultés à s’adapter à un taux d’acidité et 

de salinité qui s’élèvent progressivement. (M. Bâ, 1999) 

Les mangroves étant très sensibles aux facteurs dynamiques, qu’ils soient naturels ou 

artificiels, sont de véritables enregistreurs d’évènements océanographiques, 

climatiques et ruraux. L’identité même des mangroves représente cette sensibilité face 

aux diverses sollicitations, et non pas une fragilité. Les forêts de mangrove sont 

souvent aperçues comme un simple caractère de transition côtière entre les fleuves et 

la mer. Cependant, ces forêts ne sont pas seulement le passage d’un espace à un 

autre, elles représentent une entité distincte caractérisée par des éléments 

sédimentaires, édaphiques et végétales originales. Cependant, la ressource en eau 

dans la mangrove est un vecteur de transfert important d’éléments chimiques, 

biologiques et mécaniques à travers le milieu. La réversibilité des modifications 

apportée aux mangroves dépendra de la puissance, la variabilité de l’action et les 

articulations entre les eaux pluviales, fluviales et marines. (M. Bâ, 1999) 

Les facteurs anthropiques  

 

Dans cette partie, les facteurs qui transforment le milieu se présentent en deux temps. 

Dans un premier temps, les facteurs qui vont induire de manière générale une 

influence sur les sociétés et les activités côtières et, ensuite, ceux qui vont modifier 

ces relations entre sociétés et territoires de mangrove. Dans ce cas-ci, il est intéressant 

de considérer que les différents facteurs ne sont pas à isoler les uns des autres. En 

effet, les facteurs comme l’urbanisation, la commercialisation, les échanges et le degré 

des exploitations des ressources sont à mettre en relation. (M. Bâ, 1999) 

Le facteur démographique  

Le facteur démographique représente un élément non négligeable lorsque l’on 

observe les transformations du milieu. En effet, c’est sans doute, un des facteurs les 

plus importants depuis quelques années. L’évolution démographique est caractérisée 

par l’augmentation des populations le long du littoral, mais aussi l’exode rural et les 

mouvements de population. (M. Bâ, 1999) 

La croissance démographique s’est fortement accentuée au cours de ces dernières 

années. Entre les années soixante à nonante, la population a triplé. On pourrait 

expliquer cette accélération démographique par l’apparition de nouvelles 

structurations de l’espace comme l’urbanisation, la densification d’ancien espace de 

peuplement dont les mangroves, et la colonisation de nouveaux espaces. L’installation 

des populations le long des côtes devrait encore s’accentuer au fil des années due 

aux flux migratoires provenant de l’intérieur du pays. En effet, ces flux migratoires 

proviennent des conditions climatiques défavorables et des multiples crises des 

systèmes agraires. Les espaces côtiers ont attiré de nombreux habitants désireux de 

se tourner vers d’autres systèmes d’exploitation. L’évolution démographique peut 

également être étudiée sous un autre angle : l’émigration. Les travaux rizicoles 

demandant des efforts intenses poussent les individus à s’émanciper et à fuir les 

conditions de vie locales difficiles. (M. Bâ, 1999) Ces déplacements peuvent être à la 



25 
 

fois de courtes ou longues durées (quelques semaines à quelques mois). Il y a de 

nombreux jeunes qui désirent poursuivre des études en milieu urbain. La migration 

touche également des paysans qui exercent diverses activités agricoles. Certains 

exploitants travaillent sur leur récolte de riz puis quittent leur territoire et s’adonnent à 

d’autres activités. Finalement, les multiples usages donnés à la mangrove sont 

renforcés par cette migration. En effet, elle participe à l’amélioration des systèmes 

d’alimentation des communautés du littorale (la cueillette des huîtres, la pêche, etc.). 

(M. Bâ, 1999) 

Lorsque certains espaces de mangrove sont voués à être abandonnés, d’autres 

attirent un nombre important de population de telle manière que l’on peut s’interroger 

sur des phénomènes de surexploitation de la ressource et des conflits qui peuvent 

émerger entre les usagers. En effet, les territoires de mangrove renferment de 

nombreuses ressources halieutiques et faunistiques. Des ressources qui contribuent 

donc aux besoins alimentaires. Cependant, ce milieu est touché par divers modes 

d’utilisation qui peuvent agir sur le recul de la mangrove. En général, ce recul est lié à 

la surexploitation des objectifs commerciaux provenant par ailleurs des populations 

allochtones. Ces objectifs sont mis en place depuis les années 1960, en particulier 

depuis l’arrivée des pêcheurs migrants. Les efforts de pêche ont causé des impacts 

considérables et ils ont ainsi échappé à tout contrôle pendant de nombreuses années. 

Ainsi, cette agression envers les écosystèmes littoraux par les activités de pêche mais 

aussi les autres activités présentes (agriculture, tourisme, urbanisation) induisent une 

vulnérabilité importante du milieu, ainsi qu’une dégradation de la biodiversité marine 

impliquant une diminution des potentialités dans le secteur de la pêche. (Aichetou S., 

2014) 

Les impacts de l’évolution de la démographie 

À la suite de la sécheresse, la densification des espaces de mangrove, les échanges, 
et l’urbanisation, des nouvelles filières de production sont apparues et les relations 
intersectorielles ont évolué grâce aux nouveaux rapports de production. Les régions 
d’Afrique de l’Ouest sont depuis toujours à l’origine d’échanges économiques 
s’appuyant sur cette interdépendance intra et interrégionale grâce à leur capacité à 
générer des surplus de produit échangeable. Ces nouvelles filières de production sont 
caractérisées par l’exploitation des produits halieutiques, des produits agricoles ainsi 
que le bois et le sel de mangrove. L’évolution donnée aux activités de production 
implique également une évolution parallèle liée à la transformation, la distribution et à 
la commercialisation. Toutefois, la transformation artisanale reste le principal moteur 
lorsqu’il n’existe pas de contrainte de transport dans le cadre de l’écoulement des 
produits frais de la pêche. (M. Bâ, 1999) 
 
Les facteurs politiques  

Le cadre politique et institutionnel est marqué par diverses périodes historiques 

mettant en avant les différents plans politiques. On peut distinguer deux grandes 

périodes qui se différencient par leurs plans politiques économiques (M. Bâ, 1999) :  

La période qui suit les Indépendances (1960-1980) correspond à la période de mise 

en place des politiques de développement. Les projets de développement caractérisés 
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par des sociétés d’intervention internationale, nationale et régionale réalisés sur des 

investissements massifs lancés par l’Etat. 

La deuxième période qui correspond aux politiques d’ajustements structurels et 

l’impulsion de la présence des organisations non gouvernementales (ONG) comme 

nouveaux acteurs du développement rural. La présence des ONG augmente 

parallèlement avec les conditions climatiques défavorables et les crises alimentaires 

et agraires qui s’intensifient. Leur émergence s’explique par une volonté de 

renforcement des capacités d’action des acteurs locaux qui tentent de répondre à leurs 

besoins.  

- Le secteur de la pêche  

L’intervention globale d’aide à la pêche artisanale était tournée vers des projets plus 

régionaux qui avaient comme objectif de tirer profit des potentialités halieutiques et de 

développer les activités de pêche au sein des communautés locales conjointement à 

l’exploitation déjà exercée par les pêcheurs migrants. Cet objectif visait donc la 

promotion de la pêche au sein des populations qui étaient peu intéressées par le 

commerce et l’exploitation intensive de pêche. Ce genre d’intervention laisse à 

réfléchir sur le poids porté par les projets dans la dynamique de ce secteur et quelles 

sont désormais les stratégies adoptées par les acteurs locaux. Un deuxième facteur 

de changement à prendre en compte dans le secteur de la pêche : l’intervention des 

bailleurs de fond dans les projets de développement aquacoles dans les mangroves. 

(M. Bâ, 1999) 

- Le secteur de la riziculture  

Les politiques d’intensification rizicole sont menées à travers le pays depuis des 

décennies. En effet, il existe deux principales formes d’aménagement hydro-agricoles. 

Premièrement, les aménagements qui servent à poldériser des zones (au-dessus de 

1000 ha), à vocation industrielle et à grande échelle. Deuxièmement, les 

aménagements qui ont comme objectif de réguler la quantité d’eau saline dans les 

rizières sur base de construction de barrages. (M. Bâ, 1999)   

- La création d’aménagements hydro-agricoles ; l’exemple en Casamance  

La Casamance possède un climat favorable, et dès lors, elle représente un intérêt 

relativement important en matière agricole. Rapidement, l’aménagement de l’espace 

des mangroves devient un enjeu impératif afin que la région puisse développer ses 

potentialités et donc adopter une agriculture plus intensive. En effet, c’est la politique 

de mise en valeur des terres de mangrove qui est à l’origine de ces objectifs. Des 

terres de mangrove qui sont caractérisées par la riziculture en zone « salée ».  A priori, 

ces espaces qui représentaient des territoires vierges, ne devaient pas poser des 

problèmes fonciers. Ensuite, pour répondre à ces objectifs de développement, les 

exploitants employaient les méthodes traditionnelles de poldérisation à plus grande 

échelle afin d’obtenir un meilleur dessalement du sol. Cependant, cette expérience 

survenue dans les années 1980 a été un échec à cause du manque de connaissance 

sur les processus d’acidification des sols. Ainsi, le projet de construction des barrages 

a été réalisé pour contrôler la gestion de l’eau du fleuve Casamance. (M. Bâ, 1999) 

Enfin, ce projet d’aménagement a été remis en cause car le mode de gestion ne 
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convenait pas aux conditions du milieu naturel.  Toutefois, pour éviter l’avancée des 

eaux salines, les habitants avaient interpelé les pouvoirs publics pour entreprendre la 

construction de nouvelles digues anti-sel sur base d’un appui financier externe afin de 

protéger les récoltes de riz. Finalement, les dernières techniques d’aménagement 

avancées par la population locale représentent des techniques de construction simples 

permettant de protéger quelques hectares de terres. Les stratégies de développement 

agricole en Basse-Casamance doivent abandonner les projets initiaux qui avaient 

comme objectif d’accroître les surfaces de terre à exploiter ainsi que le rendement de 

celles-ci. Cependant, l’intérêt premier doit résider dans la sécurisation de la production 

et de l’amélioration de la qualité des terres dégradées lorsque c’est possible. (M. Bâ, 

1999) 

1.4 La gestion de la ressource commune  

1.4.1 La notion de ressource commune  
 

A l’échelle des mangroves, sur l’ensemble sur territoire, on remarque rapidement que 

cet écosystème se prête à différentes interprétations, en fonction des usagers, des 

contextes mais aussi des périodes. (M.C. Cormier Salem,1994) Au Sénégal, le Djoudj 

(delta du Sénégal), le delta du Saloum et la Basse-Casamance sont considérés 

comme des parcs nationaux. D’autres sont définis comme des « réserves naturelles 

dirigées » ou des « sanctuaires de faune », comme la réserve de Geumbeul. (M.C. 

Cormier Salem, 1999) Le chapitre suivant décrit les politiques de protection du littoral 

qui se sont développés récemment à la suite de l’inscription de plusieurs sites à la 

Convention de Ramsar.  

Le terme « commun » représente des espaces gérés par des sociétés qui en 

déterminent les limites. Ces espaces représentent des territoires où les communautés 

gèrent et exploitent les ressources et où plusieurs pratiques tendent à se développer. 

D’autre part, le terme « commun » représente aussi des espaces qui font l’objet de 

conservation et de protection (qu’elle soit naturelle ou culturelle). Ces espaces sont 

définis comme étant des parcs, des réserves ou encore des zones patrimoniales. 

(Breton, 1994) 

Le terme « bien commun » représente des biens où nulle unité sociale ne possède de 

droits exclusifs sur ces biens. (Compagnon, 2011) Les territoires côtiers, comme les 

mangroves, occupent une place importante dans la gestion des ressources communes 

étant donné que ces espaces ne possèdent pas de propriétaire et sont donc 

accessibles à tout un chacun. Même si ces espaces sont libres d’accès, ils font 

toutefois l’objet de mesures de régulation à travers les cadres juridiques et des 

instruments internationaux. 
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1.4.2 Le contexte institutionnel 

Les outils juridiques internationaux et nationaux  

 

Depuis quelques années, le Sénégal a décidé d’adhérer à différents instruments 

politiques ou encore de traités internationaux dans plusieurs domaines notamment 

l’environnement et la gestion des ressources naturelles. Au niveau national, l’Etat du 

Sénégal a également établit des textes d’ordre juridique ainsi que des documents sur 

les politiques stratégiques directement applicables dans certaines zones du pays. 

(Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020) 

Tableau 1 Les différents cadres juridiques 

Cadre juridique Date de création Objectifs 

Convention de 
RAMSAR 

1971 Conservation et 
l’utilisation durable des 

zones 
humides 

Convention du 
Patrimoine Mondiale 

de 
l’UNESCO 

1972 Protection des sites et 
des 

monuments dont la 
sauvegarde 

concerne l'humanité 

Convention-Cadre 
des 

Nations Unies sur les 
Changements 
Climatiques 
(CCNUCC) 

1992 Compréhension de ce 
qu'est le 

changement climatique 
et 

comment y remédier 

Convention de lutte 
contre la 

désertification 

1994 Associer l'environnement 
et le 

développement à une 
gestion 

durable des terres 

Charte des 
mangroves 

(ISME) 

1990 Développer la recherche 
et les 

études, 
la promotion de la 

conservation, 
l’aménagement rationnel 

et 
l’exploitation 

durable des mangroves 

Code de conduite 
pour 

les pêcheries 
responsables (FAO) 

1995 Conservation, 
l'aménagement et 

le développement de 
toutes les 

pêcheries, y compris 
l’aquaculture 

Convention pour la 
protection du 

patrimoine mondial 
culturel et naturel 

1972 Protéger les sites et les 
monuments dont la 

sauvegarde 
concerne l'humanité 
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Les organisations internationales ont pris conscience de l’importance des mangroves 
auprès des communautés locales, mais aussi dans la régulation des écosystèmes 
naturels environnants. Elles ont donc mis en place une série de politiques visant à 
gérer et protéger le milieu. D’une manière générale, les cadres juridiques représentés 
dans le tableau ci-dessus ont comme objectif de conserver et d’utiliser de manière 
rationnelle les ressources naturelles de l’écosystème. Les actions sont orientées sur 
le plan local, régional, national mais aussi des actions par le biais de la coopération 
internationale dans le cadre du développement durable. A l’échelle nationale, la 
gestion de l’environnement et la conservation de la biodiversité connaît aussi plusieurs 
documents stratégiques comme : (Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020) 
 

• « Lettre de politique du secteur de l'environnement et du développement 
durable  

• Stratégie nationale et plan national pour la biodiversité  

• Politique nationale de Gestion des Zones Humides  

• La Stratégie Nationale pour les Aires Marines Protégées du Sénégal  

• La politique forestière  

• Le Plan d’Action National d’Adaptation au Changement Climatique (PANA)  

• Le Plan National d’Adaptation du Secteur de la Pêche et de l’Aquaculture face 
au changement climatique horizon 2035  

• Lettre de politique sectorielle de développement de la pêche et de 
l’aquaculture  

• Le plan d’action national de lutte contre la pêche » 
 
En plus des documents stratégiques, le Sénégal dispose de plusieurs textes législatifs 
et réglementaires dans le cadre de la gestion de l’environnement. Certains textes 
juridiques sont caractérisés par des lois inscrites dans des « Codes » pouvant être 
d’ordre général, d’autres seront orientés vers des secteurs bien spécifiques. En plus 
des textes juridiques, politiques stratégiques et des traités internationaux, le Sénégal 
soumet également des réglementations sectorielles. Elles sont caractérisées par des 
textes relatifs à la protection de la faune et la flore, la protection des espaces 
naturelles, des paysages ainsi que certains textes relatifs aux changements 
climatiques. Les réglementations sectorielles font parties intégrantes des différents 
codes qui concernent l’écosystème de mangrove, comme: le code Forestier, le code 
des Collectivités Locales, le code de la Pêche Maritime, le code de l’Eau, etc. 
(Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020) 
 
 

Convention africaine 
sur la conservation de 

la 
nature 

2003 Conserver la nature et 
les 

ressources naturelles 

Convention d’Abidjan 1981 Protéger, conserver et 
développer la zone de la 
Convention d'Abidjan et 

ses 
ressources pour le 

bénéfice et le 
bien-être de son peuple 
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A l’échelle la plus locale, on découvre également des conventions de gestion des 
ressources naturelles sous forme d’un « accord passé entre les groupes d’intérêt 
locaux entériné par une ou plusieurs collectivités territoriales ». Ces conventions 
s’articulent autour des principes et des modalités de protection et d’une gestion 
durable des ressources. De plus, les localités sont de plus en plus nombreuses à 
développer des conventions locales. A titre d’exemple, il y a la Convention Locale pour 
une Gestion Durable des Ressources Halieutiques établi par les acteurs de la pêche.  
De plus, il existe une autre composante dans le monde juridique : le droit coutumier. 
En effet, le mécanisme du droit moderne est complété par les droits coutumiers et les 
pratiques traditionnelles. Le Sénégal cherche donc à intégrer les spécificités des 
communautés et des groupes. En revanche, l’Etat a tout de même fixé des directives 
dans ce dispositif. (Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020) 
 
Les institutions publiques assurent à travers ces stratégies la gestion des différents 
écosystèmes dans leur diversité (forêt, zone humide et zone aquatique). Toutefois, 
malgré l’importance de tous ces cadres qui s’articulent autour de la gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles, il n’existe pas de cadre consacré 
exclusivement aux mangroves dans la zone d’étude. A travers ces textes juridiques, 
les mangroves sont considérées comme des écosystèmes forestiers faisant parti de 
la gestion globale du littoral. (Document du diagnostic du Grand Saloum, 2020)  
 

La décentralisation institutionnelle 

 

Au Sénégal, la démocratisation s’installe dans le début des années 1990, avec 

notamment l’apparition de la décentralisation dans quelques pays africains. (Sané Y., 

2016) Ce principe est apparu comme un outil efficace répondant aux besoins des 

populations locales. La décentralisation sénégalaise répond à de multiples objectifs 

dont entre autres, l’inclusion de la population dans les mécanismes de développement 

local en les responsabilisant davantage. Les politiques touchant le cadre de vie des 

populations cherchent à renforcer la démocratie représentative et d’inclure la 

participation de la société civile dans l’élaboration des plans d’action 

environnementaux. (Sané Y., 2016) 

Lors de la mise en œuvre des différents actes de décentralisation, L’Etat se situe dans 

un contexte de désengagement et souligne la pertinence de l’élaboration des 

politiques de développement à l’échelle la plus locale. Cette mise en œuvre se produit 

à une époque où les bailleurs de fonds internationaux, les organisations non 

gouvernementales et les sociétés civiles s’impliquent davantage sur le territoire. 

L’implication croissante de ces acteurs s’explique par une volonté d’exiger une plus 

grande transparence des gouvernements centraux dans les différents cadres de 

gestion. (Sané Y., 2016) Dans ce contexte, l’Etat transfère une série de compétences 

laissant la possibilité aux autorités et aux initiatives locales d’avoir plus de capacité 

d’interagir pour le développement du territoire. 

La constitution sénégalaise reconnait depuis quelques années maintenant la libre 

administration des collectivités territoriales. En effet, les collectivités territoriales sont 

représentées dans le cadre institutionnel de la participation des citoyens dans 

certaines affaires du domaine publique. La constitution déclare que « les collectivités 

locales ont pour mission la conception, la programmation et la mise en œuvre des 
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actions de développement économique, social et environnemental d’intérêt local ». 

Cela signifie que les collectivités locales sont amenées à travailler sur le 

développement de leur territoire dans le cadre des activités humaines et de protection 

de l’environnement. Cette loi est récente et peu appliquée. (Bonnin M., 2016) 

L’implication des communes et des départements 

 

En 2013, le mouvement de la décentralisation se précise avec son troisième acte. 

Celui-ci tend à faire disparaître les régions comme étant des collectivités locales, en 

départements et en communes. De plus, l’entièreté des communautés rurales 

deviennent des communes. Finalement, il existe le conseil départemental et le conseil 

municipal jouant un rôle d’organe délibérant au sein des communes et des 

départements. Ces acteurs reçoivent les compétences en matière de protection et de 

gestion de l’environnement marin et côtier. Concernant, les communes, la constitution 

déclare donc que la compétence pour la gestion des sites naturels avec des intérêts 

locaux et les aires protégées est transférée à cette échelle. La mise en œuvre des 

plans communaux d’action dans le domaine de l’environnement est également une 

responsabilité tenue par la commune. Cependant, la mise en œuvre de ce dispositif 

reste souvent très générale. Ainsi, le maire de la commune possède entre autres 

l’obligation de veiller à « la protection de l’environnement, de prendre en conséquence 

les mesures propres, d’une part à empêcher ou supprimer la pollution et les nuisances 

et d’autre part, à assurer la protection des espaces verts et enfin à contribuer à 

l’embellissement de la commune ». (Bonnin M., 2016) 

Pour les départements, la constitution leur a transféré les compétences de création et 

de gestion des forêts, des zones protégées ainsi que des sites d’intérêts. Comme pour 

les communes, les départements doivent élaborer et mettre en œuvre les plans 

d’actions de l’environnement qui sont prévus sur le territoire. (Bonnin M., 2016) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 Les territoires du Sénégal 
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Néanmoins, la décentralisation sénégalaise représente un mécanisme de transfert de 

compétences et de ressources vers les collectivités qui connaît encore quelques 

difficultés. Elle peut être qualifiée de « décentralisation institutionnelle » car le principe 

se révèle être plus proche des textes de la constitution que de la réalité. Les acteurs 

remarquent une différence entre les ambitions écrites et la situation actuelle sur le 

terrain. La capacité des collectivités locales à investir ou à devenir autonome dans la 

gestion des différents domaines transférés est particulièrement faible. (Boutinot, 2001 

; PDM, 2008). Les collectivités ne possèdent que des faibles moyens humains, 

financiers et matériels. La multiplication des collectivités locales a conduit à une forte 

concurrence dans l’accès aux moyens financiers. Cependant, cette situation a conduit 

à la prolifération de l’intervention des partenaires étrangers dans la mise en œuvre de 

la coopération décentralisée et internationale.  

Ce mécanisme, souvent soutenu par de nombreux dirigeants africains et dans les 

textes de lois, se confronte à une réalité tout autre des pays pauvres, où depuis une 

quarantaine d’années, les Etats se désengagent en transférant les responsabilités aux 

acteurs locaux. (PDM, 2008) Tandis que la décentralisation a pour objectif d’atteindre 

une autonomie et un développement des territoires grâce à la proximité entre les 

collectivités locales et les populations, elle montre encore des multiples difficultés 

quant à la gestion territoriale. En effet, les collectivités locales ne sont pas toujours en 

mesure d’exercer les compétences qu’on leur a transférées par faute de moyen. (Sané 

Y., 2016) 

1.5 Le cadre conceptuel de l’étude  

 
La géopolitique est caractérisée par une série éléments principaux qui représentent 

une « boîte à outils ». Cette boite à outils comprend les concepts d’acteurs, de territoire 

et de pouvoir qui sont des éléments fondamentaux dans le cadre de l’analyse des 

dynamiques territoriales. Ces outils sont tirés du livre de Philippe Subra intitulé 

« Géopolitique locale. Territoires, acteurs, conflits ». Les dynamiques reflètent les jeux 

de pouvoir entre les acteurs et leur manière de contrôler un territoire. La géopolitique 

tente donc de comprendre comment les relations s’établissent, évoluent dans le temps 

et quelles sont ses aboutissements. (Subra P., 2016) Pour analyser ces concepts, 

connaître les stratégies mises en place par les différents acteurs, leurs intérêts et leurs 

objectifs est essentiel. Les acteurs au sein d’un territoire établissent des relations entre 

eux et créent des rapports de pouvoir. La mise en place d’un projet à l’échelle d’un 

territoire représente le produit de rapport de force entre les acteurs. Finalement, les 

représentations données par ces différents acteurs jouent un rôle essentiel influençant 

les stratégies par la suite. L’idée est de comprendre « comment l’acteur fait le territoire 

et comment le territoire fait l’acteur ». (Subra P., 2016) En d’autres termes, cela signifie 

comment on peut concrètement avoir le pouvoir sur un territoire suivant les relations 

entre les acteurs et les stratégies menées par ceux-ci. Ce cadre conceptuel est 

nécessaire pour comprendre le travail méthodologique qui tentera d’analyser les 

différents concepts à l’échelle de la zone d’étude.  
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1.5.1 Les concepts de géopolitique locale  

Les acteurs  
 

La géopolitique au niveau locale laisse place à une très grande diversité d’acteurs. En 

général, l’Etat peut jouer un rôle important mais il n’a pas nécessairement un rôle sur 

le devant de la scène. De plus, il peut être facilitateur des solutions en tant que garant 

ou arbitre. En revanche, les élus locaux et les collectivités territoriales doivent être au 

sein des dynamiques locales. Ils sont les représentants de la population mais ils 

possèdent également ce rôle de décideur politique d’aménagement du territoire ou 

encore d’autres projets. Ainsi, ils représentent un enjeu primordial dans la vie politique 

à l’échelle locale. Une diversité d’acteurs sur le terrain implique une compréhension 

nécessaire autour de la définition d’un acteur en géopolitique local. Un acteur 

représente toute personne morale ou physique qui agit dans le cadre d’un territoire. 

L’existence même de ces acteurs reflètent les dynamiques locales. (Subra P., 2016) 

Tableau 2 : La diversité des personnalités des acteurs collectifs et individuels 

Les acteurs collectifs à 
personnalité juridique 

Les acteurs collectifs 
sans personnalité 

juridique 

Les acteurs individuels 

L’Etat, les collectivités 
territoriales, les 
entreprises et les 
associations   
➔ Repose sur des 

compétences 
juridiques et d’un 
poids financier et 
politique 

Groupes informels, des 
collectifs 
➔ Repose sur un 

poids politique, la 
communication et 
l’appui de l’opinion 
publique  

Les élus, les dirigeants 
d’entreprises, des 
associatifs  
➔ Repose sur le 

pouvoir, le réseau, 
les compétences 
personnelles et le 
leadership 

 

Cette diversité d’acteurs sein d’un territoire pose certaines conséquences. En effet, les 

dynamiques de géopolitique locale impliquent la présence d’acteurs qui ne perçoivent 

et n’abordent pas le territoire selon une seule et même logique. Lorsque l’on veut 

analyser des dynamiques qui aboutissent à des conflits, il est nécessaire de prendre 

en compte les diverses logiques afin de comprendre leurs positions. Le terme 

« logique » fait référence à l’ensemble des intérêts, des objectifs, des pratiques, des 

représentations et la culture même d’un acteur. Connaître tous ces facteurs nous 

permet de déterminer quelle est la véritable stratégie d’un acteur à l’échelle locale. De 

plus, lorsque l’on connaît les principales attaches d’un acteur, on peut comprendre 

quelle sera son action. (Subra P., 2016) 

Les stratégies 

  

Comme cité ci-dessus, la notion de stratégie se traduit par les intérêts d’un acteur. Les 

intérêts sont caractérisés par les représentations données à un territoire. A partir de 

ces représentations données par un acteur, en découlent les objectifs que les acteurs 

développeront afin de mettre en pratique certaines actions qui relèvent de la politique 
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de communication, des activités sur le terrain, le droit ou des négociations. (Subra P., 

2016) 

Les stratégies s’intègrent également dans un système représenté par ces acteurs. 

C’est un système qui représente des interactions entre différents éléments et les 

relations qui en découlent. De plus, chaque espace possède des enjeux qui 

correspondent à un système d’acteurs unique et qui est différent des autres. L’analyse 

du système d’acteurs au sein d’une zone d’étude permet de réaliser la construction 

d’un schéma d’acteurs montrant leurs rôles et les relations entre eux. Toutefois, il est 

nécessaire de prendre en compte deux éléments fondamentaux lors d’une analyse du 

système d’acteurs : d’une part les acteurs ne font pas tous partie d’une même échelle 

géographique car certains peuvent être purement locaux et d’autres planétaires et 

d’autre part les enjeux étudiés déterminant la position et les catégories d’acteur (qui 

se manifeste ? pourquoi ? quelle position ? face à qui ?). Ainsi, un système d’acteurs 

doit être pensé suivant les enjeux étudiés. (Subra P., 2016) 

Le territoire  

 

Un espace et un territoire sont deux éléments différents mais également 

interdépendants. En effet, un espace représente une surface terrestre comprenant des 

caractéristiques physiques et socio-économiques. Quant au territoire, c’est un espace 

qui est approprié par un acteur ou des groupes d’acteurs. Cette question de 

l’appropriation fait basculer le terme espace à territoire. (Subra P., 2016) Finalement, 

le territoire représente un lieu qui possède des points de vue en termes de pratique, 

de stratégie et de pouvoir. L’avenir d’un territoire dépend donc du pouvoir. Ainsi la 

géopolitique locale étudie cette question des enjeux et des questions de rivalité de 

pouvoir entre les acteurs. Ce concept de pouvoir renvoie à la notion de contrôle établit 

sur un territoire. D’une manière générale, le contrôle peut être considéré comme 

exclusif, c’est-à-dire que le territoire est contrôlé par un acteur en particulier comme 

l’Etat. Dans un autre cas, les principes du contrôle sur un territoire peuvent être plus 

complexes. (Subra P., 2016) Ce contrôle peut être caractérisé par son usage décrivant 

qui gère l’espace. De plus, la coexistence entre les acteurs est fondamentale. Un 

espace représente un lieu où se situent divers usages concurrents ou coexistants. 

Finalement, un territoire de référence est un lieu dont l’acteur désire y attribuer une 

forme de contrôle et où il souhaite exercer une forme de pouvoir afin d’en obtenir 

l’usage. La question de l’image donnée à un territoire est également essentielle. En 

effet, lorsqu’un territoire possède certains atouts, les acteurs sont attirés par celui-ci et 

souhaitent y développer son image. (Subra P., 2016) 

Les représentations 

 

Les représentations d’un individu sont les idées d’un espace qui lui permettent 

d’imaginer et de comprendre la réalité. Parfois, ces représentations peuvent être 

géopolitiques car elles auront comme objectif de les utiliser à travers des stratégies 

pour le contrôle d’un territoire. Ces représentations peuvent jouer un rôle important 

dans le cadre de la transmission d’intérêt général dans un discours provenant des 

acteurs locaux. Elles servent différents intérêts suivant les acteurs, qu’elles soient 

pour le développement économique ou pour la protection de l’environnement dans le 
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cadre d’un système de gouvernance. (Subra P., 2016) On recense deux grandes 

catégories de représentation : les inconscientes et les conscientes. La première 

représente un cadre idéologique où l’acteur peut penser et agir. La deuxième au 

contraire sert de stratégies. Les représentations construites sont en réalité perçues par 

le public comme étant une évidence et une vérité à prendre en compte. Les 

représentations construites sont donc inconscientes. Ainsi, lorsque l’on analyse la 

géopolitique locale, il est nécessaire de prendre en compte cette construction des 

représentations car elles n’ont pas des réelles vérités, mais plutôt des idées données. 

(Subra P., 2016)   

L’analyse d’un conflit  

 

Le conflit est un concept qui décrit une situation où deux acteurs se disputent autour 

d’un intérêt. Cette situation permet de connaître la toile de fond de leurs relations. On 

peut désigner également un conflit suivant son intensité. Finalement, cela représente 

le renforcement d’une rivalité entre deux ou plusieurs acteurs sur un territoire et suivant 

des enjeux précis. Il s’agit donc, lors de l’analyse d’un conflit, de saisir les dynamiques 

et d’en prévoir les aboutissements. En effet, une forme de conflit est représentée 

comme une situation qui évolue car elle connaît un début, et une fin. Cependant, elle 

traverse une série d’épreuves qui caractérise spécifiquement les dynamiques autour 

d’un conflit. On peut définir ces dynamiques sous différents angles : l’amplification du 

conflit, son extension géographique, la généralisation du conflit (l’échelle du conflit qui 

s’étend auprès de nouveaux acteurs), la médiatisation et l’évolution des relations 

(rapport de force, alliance ou de rivalité). Un conflit représenté comme un phénomène 

vivant n’est pas forcément un phénomène qui évolue de façon linéaire car il peut 

connaître des phases d’accroissement et de régression. (Subra P., 2016) 

Dans un sens, si la démarche géopolitique représente un outil efficace pour saisir les 

dynamiques entre les acteurs et leurs raisons, elle se révèle être très utile en cas de 

non-conflit. L’absence de conflit se justifie sous deux approches: soit il y a une forme 

de déséquilibre des rapports de force et les acteurs préfèrent s’abstenir, soit les 

acteurs négocient ou amènent leurs efforts vers un objectif commun. Ainsi, la 

géopolitique tentera de comprendre dans quelles conditions les rapports de force 

s’installent. Comment les acteurs arrivent-ils à dépasser ces conflits ? Comment 

mettent-ils en œuvre une stratégie commune ? Les concertations et la démarche 

participative sont désormais des méthodes de plus en plus employées et montrent que 

de tels résultats sont possibles, même si les objectifs communs ne sont pas toujours 

atteints. Finalement, l’absence de conflit, autant que le conflit-même, représente un 

objet d’étude dans cette démarche. (Subra P., 2016) 

1.5.2 Le concept de gouvernance territoriale  

 

L’explication donnée au concept de gouvernance territoriale passe d’abord par 

l’existence de la réforme des collectivités territoriales qui avait comme objectif de 

simplifier l’organisation territoriale. Elle s’explique par la création des grands pôles : 

les départements ainsi que les communes (intercommunalité). De plus, l’objectif était 

également de faciliter cette fusion des collectivités territoriales à l’échelle des 

communes. Cette réforme territoriale fait l’objet de trois processus possédant des 
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effets les uns sur les autres : la régionalisation (cité ci-dessus) exerçant 

progressivement des compétences, la décentralisation (le transfert des compétences 

de l’Etat aux collectivités dans différents domaines) et l’intercommunalité (système de 

coopération entre les communes). Lorsqu’on aborde cette question de réforme 

territoriale, on y intègre de plus en plus la notion de « gouvernance territoriale ». Le 

concept de gouvernance a évolué au fil des années, notamment à cause des échecs 

de politique d’ajustement structurel, dans le but de valoriser davantage les acteurs 

publics locaux tout en maintenant le rôle de l’Etat. En effet, cette forme de gouvernance 

établit une gestion du territoire par et pour les acteurs publics en tenant compte de 

toutes les parties intégrantes. Un concept qui s’intègre toujours dans une volonté 

d’atteindre « un meilleur développement ». Cette idée de gouvernance territoriale pose 

de nombreuses questions sur les rapports entre la croissance économique, le 

développement, la démocratie participative et l’apparition de la société civile. (Subra 

P., 2016) 

Quel lien avec la géopolitique locale ?  

 

D’une manière générale, la gouvernance est un terme peu utilisé dans le domaine de 

la géopolitique. Cependant, certains concepts de la gouvernance territoriale sont utiles 

lorsque l’on réalise une analyse de la géopolitique locale. (Subra P., 2016) 

Premièrement, la géopolitique est un domaine d’étude qui s’intéresse également à 

l’absence de conflit, la prévention et la gestion du conflit par le dialogue et la 

construction de compromis. Ainsi, la géopolitique locale a tout intérêt à limiter ou 

contenir certains conflits territoriaux et à établir des décisions par le biais de 

concertation, la discussion et le débat. Enfin, la gouvernance étant un concept 

fortement utilisé dans le domaine de la recherche scientifique (et bien d’autres encore), 

elle est aussi une forme de représentation utilisée par les acteurs même dans le but 

de répondre à des objectifs spécifiques. La question de gouvernance a donc bien sa 

place en termes de représentation mais aussi en termes de pratique grâce à la 

dynamique des relations entre les acteurs. (Subra P., 2016) 

Le terme de gouvernance fait appel aux bonnes pratiques et prévient sur les 

mauvaises pratiques. En revanche, en géopolitique, il n’existe pas de bonnes ou de 

mauvaises pratiques, mais plutôt des actions menées par des acteurs qui servent leurs 

intérêts et qui entraîneront par la suite des répercussions sur le fonctionnement d’un 

système d’acteurs. Ainsi, « les bonnes pratiques » représentent plutôt les points de 

vue partagés par diverses groupes d’acteur suivant leurs intérêts. Lorsque l’on cherche 

à initier des « bonnes pratiques », on se situe plus sur le terrain du souhaitable et donc 

de la politique et non pas du réel. Par contre, la géopolitique ne cherche pas à donner 

de la valeur à certaines pratiques mais plutôt d’analyser l’existant et de comprendre le 

pourquoi et le comment. Ainsi, pour la géopolitique, la gouvernance est plutôt un objet 

d’étude et d’analyse représentant un ensemble de facteurs (comportements, relations, 

représentation, etc.) à décrypter. (Subra P., 2016) Pour finir, cette approche essaye 

de comprendre comment ces facteurs se conjuguent et quels effets cela apporte 

sur les politiques d’aménagement et d’environnement.  
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2. Chapitre : Matériels et Méthodes 

2.1 Approche de l’étude 
La réalisation de cette étude s’est déroulée à travers l’objectif de capitalisation des 

expériences mené par le projet DEMETER et les opérateurs bénéficiaires de ce projet. 

L’approche de cette étude se focalise sur les approches de gestion des écosystèmes 

de mangrove à travers ses usages et la gouvernance autour de cette thématique à 

l’échelle locale. Cette recherche s’est effectuée avec l’implication des différents 

acteurs concernés par ce projet à l’aide d’un ensemble d’entrevues.  

Du fait des différentes questions soulevées, la démarche de cette étude s’insère dans 

une démarche qualitative permettant de comprendre les différentes dynamiques de 

gestion participatives au sein des territoires enquêtés. Cette démarche a permis de 

soulever les mécanismes de gouvernance locale mettant ainsi en évidence les 

interactions entre les acteurs, leurs intérêts, les enjeux et leurs processus 

décisionnels. L’ensemble de ces informations a permis de dresser un tableau sur les 

logiques d’action par territoire.  

Cette étude se base sur les cinq principaux territoires de mangrove étudiés par le projet 
situé en zone côtière et continentale. Les régions concernées sont la région de Saint-
Louis (Gandiol), Thiès (Joal-Fadiouth), Fatick (Palmarin et Toubakouta), Ziguinchor 
(Thionck-Essyl) et Sédhiou (Marsassoum). L’intérêt de cette étude est de rebondir sur 
les différents enjeux et perspectives soulignés dans le rapport final du projet 
DEMETER. Ces défis correspondent à des questions de mobilisation des moyens 
financiers et techniques des communautés dans l’utilisation et la diffusion des outils 
de gestion participative des ressources naturelles, la mobilisation et l’implication des 
autorités administratives et locales pour la pérennisation du projet et pour finir le 
chemin parcouru par les communautés depuis le projet jusqu’à aujourd’hui. 
Finalement, le défi de cette enquête sera de faire valoir la pertinence de cette 
recherche à travers la capacité de dégager une série de conclusions sur le projet mais 
surtout au-delà de celui-ci. Pour conclure, les perspectives de ce travail sont en phase 
avec quelques passages du livre d’Ostrom soulignant que « l’effort de recherche doit 
être capable de comprendre le fonctionnement de systèmes dynamiques complexes 
sur base de modèles locaux sur un terrain particulier ».  
 

2.2 Sélection et échantillonnage  

2.2.1 Le tableau des acteurs  
 

Les entretiens individuels, parfois groupés, ont été menés avec les principales 

personnes désignées par les partenaires locaux du projet. Ces associations locales 

qui ont travaillé en étroite collaboration sur la capitalisation et la diffusion des outils de 

gestion participative ont désigné les acteurs jouant un rôle important dans la gestion 

des écosystèmes de mangrove. Des acteurs pouvant fournir des informations 

pertinentes sur le déroulement du projet mais aussi sur la compréhension des 

mécanismes de développement des activités dans le cadre de la conservation de la 

mangrove et des activités socioéconomiques. Les principales rencontres dans cette 

étude ont été menées avec des profils d’acteurs différents: les collectivités territoriales 

représentées par les sous-préfets et les adjoints au sous-préfet, les collectivités 
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locales représentées par le président du conseil départemental ou encore l’adjointe au 

maire d’une commune étudiée. Les services techniques sont présents sur tous les 

territoires étudiés. Ils sont des agents des services déconcentrés de l’Etat, impliqués 

dans le domaine des Eaux et Forêts, la préservation des parcs et des aires marines 

communautaires protégées. Un des derniers acteurs sont les associations locales 

partenaires au sein des cinq régions de mangrove et les organisations 

communautaires bénéficiaires du projet. Les travaux de terrain ont été réalisés sur une 

courte durée. Ces enquêtes avaient comme objectif d’être réalisées sur une semaine 

par territoire. En résumé, chaque territoire possède ses acteurs institutionnels et 

locaux.            

 Les acteurs  Nombre de personnes enquêtées 

Les collectivités territoriales Les préfets et les sous-
préfets 

2 

Les collectivités locales et 
coutumières 

Les conseils municipaux 1 

Les conseils 
départementaux 

1 

Les services techniques Les services régionaux des 
eaux et forêts et de 

l'environnement 

1 

Les aires marines 
communautaires protégées 

3 

Le service de protection des 
parcs et des réserves 

naturelles 

3 

Les associations non 
gouvernementales et les 

associations 

Eclosio, Le partenariat, 
GRDR, Nebeday, APIL, 

COSPE 

5 

Les opérateurs GEPED 
(organisations 

communautaires 
bénéficiaires) 

Mboga Yaay, Matyr, Mboga 
Yiif, CCP, AJAC Boulouf, 
ASAPID, GIE Ecogardes, 

Soxali Alamb Gui 

6 

Tableau 3 : Les acteurs enquêtés 

2.3 Méthodes de collecte des données  

2.3.1 Les entrevues semi-structurées 
 

Les entretiens semi-structurés représentent l’outil principal dans la collecte de 

données sur la perception des outils, des approches de conservation et des 

interactions entre les différents acteurs. Cette méthode a permis de collecter des 

données nécessaires à la recherche. Ces entrevues m’ont également permis de 

rebondir sur des thématiques qui n’étaient pas prévues dans la recherche et qui ont 

enrichi la réflexion sur ce travail. Ce type d’entretien est un outil permettant de poser 

quelques questions prédéterminées et où d’autres émergent au fur et à mesure des 

discussions. L’ensemble des entretiens ont été enregistrés à l’aide d’un dictaphone. 

Selon Quivy et Campenhoudt (2006), la pratique des entretiens enregistrés permet 

« d’ouvrir des nouvelles pistes de réflexion et de prendre conscience des dimensions 

et des aspects supplémentaires d’un problème ou d’une thématique auxquels 

l’enquêteur n’a pas pensé spontanément ».  
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Les acteurs Les questions 

A tout le monde 

Quelle est votre expérience liée à la mangrove ? 
Quelles actions autour de la mangrove menez-
vous ? Quelles en sont les intérêts ? Quelles 

sont les raisons de ces intérêts ? Quels sont les 
moyens d’action mobilisés au service des 

intérêts ? 
Qui sont les autres acteurs concernés ? Quelle 

collaboration ? Quelle relation ? 
Comment négociez-vous les différents 

usages autour de la mangrove ? 
Les différents usages font-ils l’objet de conflit ? 

De compromis ? 
Qui intervient dans la gestion des différents 

usages ? Comment percevez-vous les 
problématiques liées à la mangrove ? Que 
connaissez-vous du problème ? Etes-vous 

concerné par le problème ? 
Comment est-ce que la mangrove évolue dans 

votre territoire ? 
Les projets/politiques de développement 
(aménagement du territoire – espace de 

conservation et de protection) ont-ils modifié 
l’espace ? Comment ? Ont-ils modifié les modes 

de vie ? 
 

Les organisations communautaires 

Connaissez-vous les anciennes pratiques 
(traditionnelles) liées à la gestion de la 

mangrove ? 
Comment est-ce que ces pratiques ont-elles 
évoluée à travers ce temps ? Quel facteur ? 

Existent-elles toujours ? 
Comment est-ce que les projets d’appui vous 

ont-ils soutenu ? Et le suivi ? 
Comment êtes-vous venus à travailler avec les 

outils GPED ? Quels sont les outils ? Quelle 
expérience ? Avis ? Répondent-ils aux 

problématiques ? Que vous a apporté la 
diffusion d’expériences ? 

Quelle communication avec les autres acteurs ? 
Comment est-ce que les relations ont évolué ?  

Comment est-ce que les collectivités territoriales 
tiennent compte de vos préoccupations ? 

Quelles sont les perspectives à dégager pour 
devenir plus autonome ? Comment 

s’améliorer ? 
 

Les partenaires de développement 

Comment tenez-vous compte des besoins des 
communautés au sein du territoire ? Quelle 

mise en œuvre ? Comment intégrez-vous les 
communautés dans vos projets ? 

Quels sont vos outils de gestion ? Quelles en 
sont les contraintes ? Avec quel acteur 

élaborez-vous cette gestion ? 
Comment est-ce que vous les avez aidé à 

devenir plus autonome ? Comment assurer le 
suivi ? Et la pérennisation des activités ? Que 

pensez-vous de l’engagement des 
communautés dans le cadre des activités ? 
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2.3.2 Les sources documentaires 

 

Les sources documentaires utilisées dans le travail ont permis dans un premier temps 

de connaître une série d’aspects physiques liés à la mangrove et l’évolution des 

dynamiques de gestion. Ces données ont été recueillies grâce à de nombreux travaux 

déjà réalisés dans ce domaine. Le travail de recherche bibliographique est effectué 

sur internet à travers différents espaces de documentation en ligne comme l’Université 

de Liège, Google Scholar ou encore Research Gate. En plus des espaces de 

documentation en ligne, l’étude s’est enrichie avec quelques ouvrages littéraires sur 

les dynamiques et les usages de la mangrove en Afrique de l’Ouest ainsi que des 

rapports rédigés sur le projet. 

2.4 La méthode d’analyse des données  

 
Les enquêtes menées sur le terrain ont permis de comprendre les logiques d’action et 

les stratégies des différents acteurs dans un territoire du pays. Le guide des entretiens 

représente le fil conducteur permettant par la suite de connaître les activités des 

acteurs et les dynamiques de conservation des écosystèmes de mangrove. Pour 

analyser les données, le principe est d’identifier les thèmes abordés par les acteurs 

dans les enquêtes. Les entretiens permettent ainsi de faire des liens entre les 

conceptions données au territoire et les stratégies sociales et spatiales qui en 

découlent. Ensuite, l’analyse laisse deviner les relations qui existent entre les différents 

acteurs et leurs mécanismes de développement. Lors de la relecture des enquêtes, 

les informations servent à dresser un profil général des acteurs du territoire et de 

souligner leurs différences. Finalement, à travers ces multiples discussions, l’analyse 

des données a fait ressortir une série d’enjeux liée aux mécanismes de fonctionnement 

des projets de conservation de l’écosystème de mangrove. En effet, lors de chaque 

entretien, les données montrent des enjeux similaires dans les territoires et auprès des 

mêmes acteurs. En dehors de la description des acteurs enquêtés, les données dans 

Quelle coordination entre les différents acteurs 
concernés par la mangrove ? Que faites-vous 

avec les acteurs institutionnels ? Qu’est-ce que 
le projet DEMETER vous a apporté ? Quelles 
sont les perspectives à dégager pour l’avenir ? 

Les acteurs institutionnels 

Comment tenez-vous compte des 
préoccupations locales ? Quelle mise en 
œuvre ? Optez-vous pour une gestion 
participative ? Si oui, pourquoi ? Des 

contraintes ? Avec quels autres acteurs 
travaillez-vous ? Comment est-ce que les 

projets vous viennent en appui ? Ou comment 
appuyer des projets locaux ? Comment 

assurez-vous le suivi des projets ? Comment 
mieux se l’approprier à la fin ? Comment 

assurer la pérennisation ? Quelles en sont les 
difficultés ? Quelles sont les perspectives à 

dégager pour assurer une gestion inclusive et 
durable des dynamiques communautaires au 

sein du territoire ? 

Tableau 4 : Le guide des entretiens 
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les revues scientifiques vont appuyer les résultats et permettre de mieux comprendre 

et interpréter une série de dynamiques locales et institutionnelles. 

3. Les résultats 

 
Ce chapitre a comme objectif de décrire les acteurs qui agissent dans la gestion des 

écosystèmes de mangrove à travers les différents territoires de mangrove au Sénégal.  

Durant les entretiens, les acteurs de la mangrove ont décrit leurs actions autour de 

celle-ci, leur techniques de conservation et les relations entre les différents acteurs.  

3.1 Les acteurs et leurs techniques de conservation 

3.1.1 Les organisations communautaires  

 

Les populations au Sénégal vivent dans une certaine précarité, que ce soit dans les 

zones urbaines ou rurales. Cette précarisation peut s’expliquer à travers des politiques 

de développement ayant une efficacité mitigée, les processus de désengagement de 

l’Etat à travers la décentralisation ou encore la libéralisation économique. Ainsi, le 

milieu associatif s’est imposé, notamment sous la forme d’initiative communautaire 

autonome. Ce milieu est basé sur des fondements démocratiques et un 

fonctionnement par l’engagement volontaire qui visent à défendre ou à promouvoir les 

activités des membres de l’organisation, voire la communauté. Malgré le contexte de 

précarité que connaissent certaines zones au Sénégal, cela n’empêche pas 

l’apparition croissante des initiatives innovantes portées par les acteurs se trouvant à 

l’écart du système officiel. En effet, ils ont comme objectif principal de discuter sur les 

accords sociétaux ou de garantir un accès à certains biens et services à leur 

communauté. (Ndiaye, S. 2010). 

Tableau 5 Processus d’évolution du mouvement communautaire sénégalais (Ndiaye S., 2010) 

Période Types d’organisations Orientations du 
mouvements 

Société traditionnelle Classes d’âge, groupes 
de genre, … 

Régulation sociale, 
socialisation et sociabilité 

Période coloniale Groupes traditionnels, 
clubs de jeunes, 
coopératives agricoles, … 

Entraide, résistance 
culturelle et religieuse, 
dimension ludique et 
psychoaffective, 
économie de traite. 

1960 - 1970 Mouvements des 
pionniers, coopératives 
agricoles, organisations 
de jeunesse, associations 
politiques, associations 
féminines, associations 
sportives et culturelles… 

Promotion du civisme, 
éducation populaire, 
encadrement des jeunes 
et des femmes, 
associations 
partisanes, loisirs et sport, 
activités d’utilité publique. 

1980 - 1990 Associations de 
ressortissants, 
groupements de 
promotion féminine, 

Logique revendicative, 
contestataire et palliative, 
activités d’utilité publique, 
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organisations 
socioprofessionnelles, 
coopératives d’habitat, 
mutuelles de santé, 
groupements d’intérêt 
économique… 

accès aux services 
sociaux 
de base, éveil de la 
femme, 
sport et loisirs 

Dans les années 2000 Conseils de quartier, 
cadres de concertation 
locale, Groupement 
d’intérêt économique 
(GIE), mutuelles 
d’épargne et de crédit ou 
de santé, réseaux de la 
société civile, 
plateformes…  

Empowerment 
communautaire 
et local, entrepreneuriat 
communautaire, 
coproduction de services 
publics locaux, enjeux 
nationaux et 
internationaux 

 

Le tableau sur le processus d’évolution du mouvement communautaire sénégalais 

rédigé par Sambou Ndiaye décrit les organisations actuelles comme étant des 

mouvements de populations s’activant dans l’entreprenariat communautaire ou encore 

la coproduction des services publics locaux. Les organisations communautaires sont 

nombreuses à vouloir agir contre la marginalisation de certains quartiers ou encore 

l’exode rurale. De cette manière, les initiatives communautaires révèlent davantage 

des intérêts socio-économiques et politiques en agissant dans la promotion du 

développement communautaire. Les groupements vont jouer un rôle d’intermédiaire 

entre les populations locales et les collectivités locales grâce à la mise en place de 

comités locaux ou encore des cadres de concertation locale. Ces espaces de 

discussion ont comme objectif de transmettre la nature des activités menées sur le 

territoire et les préoccupations partagées par les communautés.  Les mouvements 

communautaires agissent et se mobilisent pour défendre certains idéaux comme la 

gouvernance des mangroves. (Ndiaye S., 2010) 

Au total, six organisations communautaires ont partagé leur expérience autour de la 

mangrove lors des enquêtes de terrain. Chacune d’entre-elles présentent environ les 

mêmes intérêts autour de la gestion de cet écosystème. En effet, ces organisations 

communautaires sont en général des groupements féminins exploitant la mangrove à 

travers des activités de pisciculture, de reboisement, d’apiculture, d’extraction de 

coquillages ou de sel. L’exploitation des ressources de la mangrove représente des 

activités génératrices de revenu pour le fonctionnement de l’organisation 

communautaire mais également pour les familles des femmes. Au fil du temps, les 

populations ont réalisé que la mangrove pouvait se dégrader très rapidement et avoir 

des effets néfastes sur l’économie locale. Ainsi, les exploitantes ont opté pour un 

changement des pratiques pour éviter cette dégradation de l’écosystème. Ce 

changement des pratiques plus durables a été mené grâce à l’avènement des 

organisations non gouvernementales qui ont accompagné les groupements féminins 

dans les formations et techniques d’exploitation. L’implication des partenaires sur leur 

territoire a permis d’améliorer leurs activités grâce à l’acquisition de certains matériaux 

comme des pirogues. Les pirogues sont des engins indispensables pour exploiter et 

conserver la mangrove sur le long terme. De plus, elles permettent aux organisations 
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communautaires d’effectuer régulièrement des tours de surveillance dans leur zone. 

Toutes les connaissances qui ont été transmises entre les bénéficiaires des projets 

(organisations communautaires) et les partenaires se trouvent ainsi entre les mains 

d’autres villages du territoire. L’objectif étant de conserver l’écosystème en 

transmettant les connaissances à toutes les personnes qui exploitent la mangrove.  

Les organisations communautaires ont une série de perspectives en vue d’atteindre 

l’autonomie. Pour cela, elles veulent principalement continuer sur l’appui des activités 

génératrices de revenu afin de faire des cotisations. Pour la durabilité des activités sur 

leur territoire, elles veulent également impliquer et motiver davantage les jeunes. Ils 

sont supposés prendre la relève de ces mouvements communautaires. Cependant, ils 

sont nombreux à quitter les zones rurales pour se rendre dans les villes pourvoyeuses 

d’emplois. Ainsi, les organisations sensibilisent les jeunes aux enjeux socio-

économiques et environnementaux de la mangrove. En revanche, il existe un facteur 

limitant à la durabilité et la viabilité des organisations communautaire : le bénévolat. 

En effet, ces activités se font sur base d’engagement volontaire.  

Pour résoudre ces problématiques, les groupements veulent ainsi sensibiliser 

davantage les collectivités locales sur leur contexte de développement et lancer des 

politiques d’encouragement pour la population locale sur l’exploitation et la 

conservation de la mangrove. De plus, les organisations estiment qu’elles ont encore 

besoin de se spécialiser dans certains domaines comme les techniques de 

commercialisation de leurs produits issus de la mangrove ou encore de promouvoir 

l’intérêt écologique de leur territoire en instaurant l’écotourisme. En-dehors de ces 

activités économiques, elles mettent également l’accent sur l’importance de continuer 

l’encensement des graines pour la prolifération de la mangrove.  

Pour cela, elles obtiennent de l’aide venant des agents des aires marines 

communautaires protégées, des services régionales des eaux et forêts ou encore des 

parcs nationaux. Les agents techniques provenant des services étatiques travaillent 

en collaboration avec les organisations communautaires. En effet, la gestion de la 

mangrove est un écosystème qui touche une multitude d’intérêts et d’acteurs. Les 

agents techniques et les organisations communautaires travaillent ensemble dans le 

cadre de la conservation et la protection de l’écosystème grâce à des programmes de 

sensibilisation, de reboisement ou d’intervention en cas de conflit sur le territoire. 

L’ensemble de leurs activités doivent être communiquées aux collectivités locales et 

territoriales. Selon les groupements féminins et les agents techniques, les collectivités 

locales ne sont pas suffisamment en mesure de soutenir les activités des organisations 

communautaires avec des moyens financiers. Elles estiment que la collaboration avec 

les partenaires comme des associations locales ou des organisations non 

gouvernementales étrangères donnent de meilleurs résultats. En effet, le partenariat 

entre les associations et les agents techniques est particulièrement important car il 

permet d’accéder plus facilement à des projets. Cette forme de partenariat donne une 

meilleure visibilité aux organisations communautaires afin qu’elles puissent bénéficier 

de financement pour la mise en œuvre de ces projets.  Les associations locales 

servent également, parfois, d’intermédiaire entre les organisations communautaires et 

les collectivités locales. Cela dépendra des relations entre les acteurs et l’organisation 

territoriale.  
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Ainsi, les enquêtes de terrain montrent que les organisations communautaires 

possèdent généralement des intérêts, des activités et des relations avec leur 

partenaire qui sont identiques. En revanche, les organisations communautaires se 

différencient principalement sur un aspect en fonction des différents territoires étudiés : 

leur ancrage à l’échelle institutionnelle. Certaines de ces organisations participent à 

des cadres de concertation ou des comités de gestion à l’échelle inter-communale ou 

encore au niveau du Conseil Départemental. 

3.1.2 Les partenaires 

 

La création des associations environnementales – économiques locales proviennent 

d’acteurs qui s’assemblent et qui sont soucieux de la dégradation de leurs ressources 

naturelles. Ce regroupement d’individus au sein d’une association provient d’une 

inquiétude et d’une volonté de protéger ces ressources dont dépend une communauté. 

(Gaye N., 2012) 

Trois partenaires ont participé aux entretiens sur le terrain dans trois zones différentes 

qui sont la région de Saint-Louis, Fatick et de Ziguinchor. Ces trois associations locales 

travaillent sur la mise en œuvre d’une gestion participative de l’environnement par et 

pour les populations dont le principal intérêt reste le développement local. Certaines 

travaillent au niveau de la sensibilisation des jeunes dans l’appropriation de certains 

outils pour qu’ils deviennent des citoyens écoresponsables. Quant à la gestion de la 

mangrove, elles travaillent toutes les trois principalement sur les programmes de 

reboisement, de communication, de formation et de sensibilisation sur l’écosystème. 

De plus, grâce au projet DEMETER, elles ont pu élaborer une boîte à outils pour la 

gestion des mangroves et la diffuser à travers les différents territoires. Ces outils ont 

été bénéfiques car une grande partie de la population qui exploite la mangrove manque 

de connaissances sur ces services écosystémiques.  

L’arrivée des partenaires dans les différents territoires classés et protégés ont changé 

la vision des populations sur l’écosystème. Lorsque les acteurs étrangers ont immergé 

dans les zones, les habitants ont commencé à voir l’intérêt de protéger cette espèce 

et d’opter pour des techniques d’exploitation plus durable. Les partenaires témoignent 

qu’il a fallu du temps avant que les communautés rurales puissent faire confiance à 

des acteurs étrangers. Ce sont les résultats au fil des années qui ont permis par 

exemple aux communautés d’accepter de faire des repos biologiques pour régénérer 

les espèces.  

Pour ce faire, les associations locales se rapprochent des populations et tentent d’avoir 

leur confiance. Toutefois, les organisations communautaires interpellent le plus 

souvent les associations locales pour soutenir et accompagner leur activité. 

L’avantage des associations locales est qu’elles ne possèdent pas d’une durée de vie 

limitée sur le terrain. Elles accompagnent durablement les communautés locales, 

tandis que les organisations non gouvernementales étrangères mettent en place des 

projets pour une période déterminée. Lorsque les projets sont clôturés, ce sont les 

associations locales qui tentent de travailler avec les organisations communautaires 

sur la continuité et le suivi des activités. Dans le cadre de ces activités 

communautaires, les agents techniques sont également présents pour soutenir les 
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aspects plus techniques. Ces agents sont donc également impliqués dans les « après-

projet ».  

L’intérêt est également d’aider les organisations communautaires à être plus 

autonomes. L’atout principal du projet DEMETER était qu’il partageait ce même 

principe. Les organisations communautaires ont bénéficié de formations tout au long 

du projet au niveau administratif, financier et organisationnel. De plus, les 

communautés ont décidé elles-mêmes des stratégies de gouvernance autour de la 

gestion de leur écosystème. Selon les partenaires, les organisations communautaires 

sont autonomes par rapport à leurs idées mais elles ont besoin de petits programmes 

d’appui pour pouvoir réaliser leur projet. Ainsi, les communautés sont nombreuses à 

travailler « bénévolement ». Les partenaires savent que personne n’accepterait de 

travailler durablement dans une activité sans y gagner quelque chose. Cependant, 

elles sont conscientes que les bons résultats d’une gestion participative de 

l’environnement peuvent être efficaces. Il serait intéressant d’établir des politiques 

d’encouragement et de renforcement pour ces acteurs.  

3.1.3 Les agents techniques  

 

Les agents techniques de la gestion des aires protégées au Sénégal connaissent une 

longue histoire. Ces agents servent par exemple dans le Service Régional des Eaux 

et Forêts ou encore à la Direction des Parcs Nationaux. La tradition paramilitaire dans 

ces services a existé jusque dans les années 1990, puis elle a été concurrencée par 

l’adoption de l’approche participative à l’échelle locale dans le cadre de la gestion de 

la conservation. Les « hommes en tenue » qui sont responsables de la conservation 

des espaces protégés font face à plusieurs conceptions en matière de gestion, c’est-

à-dire « la conservation contre les populations, la conservation pour les populations, 

la conservation avec les populations et la conservation par les populations ». 

(Murphee, M.W. 2000). Connaître l’histoire des différentes périodes de gestion de la 

conservation permet de comprendre l’évolution de l’ancrage des pratiques 

paramilitaires dans l’adoption des normes de participation qui étaient au départ 

principalement revendiquées à l’échelle internationale de la conservation. (Ségalini C., 

2012)  

La direction des parcs nationaux s’oriente vers un nouveau modèle de gestion à partir 

des années 1980. Cette nouvelle orientation s’accompagne avec les annonces de la 

conférence de Rio et la lecture du Livre Blanc sur le parc national du Niokolo-Koba qui 

alertent la scène politique locale. Le rapport sur l’état des aires protégées au Sénégal 

fait appel aux bailleurs internationaux à la suite d’un déficit des moyens humains, 

financiers et matériels que connaissaient les réserves à cette époque. Ainsi, les 

acteurs de la scène internationale font leur apparition. La coopération bilatérale, les 

organisations non gouvernementales internationales (UICN et Wetland) ou encore 

d’autres institutions comme l’Union Européenne ou la Banque Mondiale ont rejoint le 

domaine de la conservation au Sénégal. L’écoute des populations locales est devenue 

une des priorités dans l’idéologie conservationnistes provenant des tendances 

internationales. Le partenariat avec ces nouveaux acteurs a permis à la Direction des 

Parcs Nationaux (et le service régional des Eaux et Forêts) d’obtenir du matériel 

nécessaire pour le développement de leurs activités. A ce stade, l’intervention des 
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acteurs étrangers devient de plus en plus fréquente. Désormais, les bailleurs 

internationaux s’insèrent quotidiennement dans la gestion des ressources naturelles. 

(Ségalini C., 2012) 

De cette manière, les acteurs étrangers ont mis en place un modèle de gestion où la 

participation devient l’élément essentiel. Cependant, la direction des Parcs Nationaux 

et des Eaux et Forêts connaissent des difficultés à instaurer ce modèle dans leur rang. 

En effet, la plupart du personnel a été entièrement formée à la tradition militaire et les 

nouveaux agents techniques viennent de l’armée. Certains agents nouvellement 

recrutés mettent tout de même en valeur certaines compétences acquises lors de leur 

cursus dans le domaine de l’environnement ou la gestion de projet. En revanche, la 

culture militaire est toujours présente au sein des équipes de gestion des ressources 

naturelles. En comparaison à d’autres services comme les Aires Marines 

Communautaires Protégées, la direction des parcs nationaux connaît ainsi une lente 

adaptation de leur modèle aux principes de gestion participative. (Ségalini C., 2012) 

Les enquêtes sur le terrain ont montré la volonté des agents techniques à s’approprier 

le modèle de gestion participative avec les populations locales concernées par ces 

espaces protégés. Elles mentionnent une évolution de la gestion des aires protégées 

qui ne se concentrent pas uniquement sur des activités de conservation mais aussi 

d’accompagnement des communautés dans la mise en place d’activités génératrices 

de revenu dans le parc. Les agents techniques accompagnent également les 

populations locales dans des activités de formation, de sensibilisation et d’appel à 

projet afin d’attirer les acteurs du développement. Sur le cadre technique, ils se 

chargent aussi de revitaliser la mangrove et de tenter de favoriser l’économie locale 

en réduisant la vulnérabilité des populations.  

Selon les agents, il existe un décalage entre les textes de lois décrivant leurs actions 

et ce qu’il se passe réellement sur le terrain, où l’approche participative apporte des 

résultats plus intéressants.  

D’autres situations existent comme la création d’une réserve naturelle communautaire 

demandée par les communautés locales. La gestion des réserves communautaires 

autorise l’exploitation des ressources naturelles comme le maraichage ou la pêche 

tout en imposant certaines surfaces de protection où l’exploitation est interdite. Les 

réserves naturelles communautaires connaissent une gestion particulière que l’on 

nomme la cogestion entre l’administration et la population. Les acteurs concernés par 

la gestion du parc procèdent à des concertations avant de prendre quelconque 

décision. Dans ce cercle d’acteurs, on retrouve la population locale, le conservateur 

(agent technique) du parc, la collectivité locale et les partenaires qui appuient dans les 

activités de conservation. Les agents techniques servent à prodiguer des conseils, 

formaliser la gestion et agir en cas de non-respect des règles d’intérieur. Ces agents 

de l’Etat sont les conservateurs des parcs et des aires marines communautaires 

protégées qui sont considérés comme les bras techniques du comité de gestion et de 

la mairie.  

Les sources de revenus dans la réserve communautaire sont très faibles. En effet, 

elles proviennent des entrées de la réserve versées par les touristes. Ces revenus 

sont ensuite redistribués à la mairie, les écogardes, l’aménagement du parc et le 
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carburant pour effectuer la surveillance des aires protégées. Cependant, les rentrées 

financières sont faibles et ne permettent pas de diversifier les activités génératrices de 

revenu. Dans ce contexte, ce sont les partenaires nationaux et internationaux qui 

interviennent pour appuyer ces activités. Les représentants des communautés dans le 

comité de gestion partagent leur inquiétude quant à leur système de gestion non 

durable. Ceci s’explique par le fait que les communautés manquent de soutien et 

fonctionnent par l’engagement volontaire. Elles souhaitent diversifier leurs activités 

génératrices de revenu en valorisant et en commercialisant leurs produits. Comme le 

budget de l’Etat ne suffit pas, les organisations communautaires et les agents 

techniques se tournent vers les partenaires. Quant aux collectivités locales, les 

communautés partagent qu’elles sont déjà très actives dans de nombreux domaines. 

Ensuite, la gestion de l’environnement étant une compétence transférée, les 

organisations communautaires se trouvent livrées à elles-mêmes.  

Quant aux perspectives, les agents techniques et les représentants des communautés 

dans les comités de gestion souhaitent maintenir les cadres de concertation, de 

continuer à travailler en collaboration et de maintenir le système de partenariat tout en 

adoptant des approches bottom-up.  

Cependant, un acteur a partagé l’importance de devoir changer de paradigme et de 

méthode d’intervention sur certains aspects. Il rappelle que dans le parc, les agents 

techniques travaillent avec des groupements d’intérêts économiques d’Ecogardes, 

composés de personne venant des communautés et qui sont bénéficiaires de projet. 

Ces écogardes accompagnent les agents dans les activités de conservation. Il 

semblerait toutefois qu’il faille changer les méthodes d’intervention dans la mise en 

œuvre des activités. Un représentant mentionne que les méthodes de financements 

des projets présentent des lourdeurs administratives et impactent ainsi les 

interventions sur le terrain. Les processus de planification sur le terrain ont souvent 

une approche top-down. Remarquons qu’il serait important que les actions soient 

planifiées et qu’il y ait une démarche inclusive et une étude de faisabilité technique et 

sociale de ces actions.  

3.1.4 Les Aires Marines Communautaires Protégées (AMPC) 
 

D’une manière générale, le concept des Aires Protégées est une compétence qui 

relève de l’Etat. Le concept d’aire marine communautaire protégée s’est développé 

dans les années 1970 à la suite d’une prise de conscience par la communauté 

internationale concernant la dégradation de l’environnement engendrée par les 

activités humaines posant parfois des conséquences irréversibles. (Sene C., 2014) 

Dans les années 1990, le concept fait l’objet de nombreuses apparitions dans les 

conférences qui abordent les problématiques liées à la gestion des pêches et à la 

conservation de la biodiversité. Le concept est répandu depuis la Convention sur la 

diversité biologique suggérant de protéger les zones côtières par des mesures bien 

spécifiques. Ainsi, la gestion des aires marines communautaires protégées a comme 

objectif d’impliquer une étude pluridisciplinaire. (Sene C., 2014) L’AMPC est un outil 

de protection et de gestion des ressources dans l’écosystème côtier. A travers le 

monde, et d’un pays à l’autre, les objectifs de protection et de gestion varient au niveau 
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de plusieurs aspects. Les objectifs se remplissent à l’échelle d’une zone gérée 

communautairement à de vastes parcs nationaux. (Sene C., 2014) 

Sur le terrain, les entretiens ont été menés auprès des représentants des comités de 

gestion des aires marines communautaires protégées. Ces comités de gestion 

agissent au niveau administratif, technique et de suivi de la ressource. L’aspect 

administratif est principalement géré par des agents de l’Etat qui font partie des 

comités de gestion. Ces acteurs servent à accompagner les groupements des 

communautés dans l’élaboration de la gestion administrative au sein des comités. 

Ensuite, les plans d’action sont conclus et rédigés par l’ensemble des acteurs du 

comité.  

Les comités de gestion connaissent une série de difficultés, notamment le manque de 

moyens financiers. Leur objectif est donc d’attirer les bailleurs internationaux en 

rédigeant des projets avec les communautés concernées. Une partie des moyens 

financiers versée par l’Etat ne suffit pas pour développer les activités génératrices de 

revenu de façon durable. La seule implication de l’Etat concerne les démarches de 

faisabilité qu’elle entreprend lorsque des communautés désirent instaurer une aire 

marine communautaire protégée sur leur territoire. Ensuite, l’Etat accompagne les 

communautés dans les procédures. En plus des acteurs étatiques, les comités de 

gestion des AMCP travaillent directement avec les partenaires locaux et étrangers. 

Comme cité précédemment, les comités comptent énormément sur l’implication des 

partenaires dans le bon déroulement de leurs activités. Il y a donc de nombreuses 

organisations non gouvernementales qui collaborent avec ces structures car elles sont 

considérées comme des acteurs importants dans le domaine du développement 

territorial. Les ONG soutiennent notamment ces comités par des programmes de 

communication et de sensibilisation. Parfois, il existe encore des individus qui ne 

connaissent pas bien l’écosystème et ses services écosystémiques. Ceci a pour 

conséquence que l’on ne puisse pas demander aux gens de comprendre s’ils 

manquent des connaissances. Les partenaires s’activent beaucoup dans l’éducation 

environnementale auprès des plus jeunes tout en impliquant les parents dans les 

programmes de sensibilisation. Pour terminer, les représentants des comités de 

gestion ont souligné l’importance de ces acteurs mais ils ont également mentionné les 

impacts négatifs de leurs actions. Certains d’entre eux ne prennent pas toujours en 

compte les réels besoins des communautés en fournissant du matériel qui n’est pas 

totalement adapté à leurs activités quotidiennes.  

Les comités de gestion des AMCP jouent un autre rôle particulièrement important. Leur 

objectif étant de protéger les ressources naturelles, l’espace côtier est une zone très 

convoitée par les pêcheurs. Ces communautés de pêcheurs sont fortement tributaires 

de ces ressources halieutiques présentent dans l’écosystème. Ce qui entraine les 

acteurs de la pêche régulièrement dans les zones interdites d’exploitation. 

L’administration et le comité de gestion se chargent de gérer ce genre de conflit 

d’usage en commençant par la discussion. Certains pêcheurs pensent toujours que 

cette ressource est inépuisable. Dans ce genre de situation, les acteurs du comité 

effectuent des activités de sensibilisation ou proposent des alternatives à la sanction.  
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Les communautés locales, les partenaires et les agents de l’Etat sont tous des acteurs 

interdépendants. L’intérêt principal est donc d’accompagner les communautés pour 

qu’elles puissent s’approprier les espaces protégés. La mise en œuvre de ces 

procédures a particulièrement évolué car l’Etat a modifié certaines de ses pratiques 

autoritaires. La décentralisation et le transfert des compétences ont donné l’entière 

responsabilité des communautés à décider du développement de leur territoire. 

Désormais, les politiques se font plutôt au niveau stratégique. Lorsque les 

communautés ont des préoccupations ou des besoins, ces informations seront 

relayées avec l’aide des agents techniques et administratifs de l’Etat.  Celles-ci seront 

prises en compte dans les politiques nationales, territoriales ou locales. Finalement, le 

comité est là pour représenter les communautés sur le plan juridique.  

Pour conclure cette partie sur les aires marines communautaires protégées, un dernier 

conservateur m’a partagé ses craintes quant au terme de durabilité. En effet, les 

projets sont nombreux à parler d’activités durables. Cependant, une fois qu’un projet 

se termine, les bénéficiaires ne pensent pas assez à « l’après projet, et qui prend en 

charge le suivi des activités ? ». Dans tout projet, il est important de pouvoir réfléchir 

sur les questions de continuité de ceux-ci. Certains acteurs ne prennent pas toujours 

en compte les capacités techniques de l’Etat pour suivre les activités. Selon le 

conservateur d’une AMCP, avant, les services techniques avaient l’opportunité 

d’assurer la continuité et le suivi des projets. Hélas, le secteur privé est arrivé sur le 

terrain et il donne plus facilement accès à des financements. Il estime alors que ce 

serait à ces acteurs de mieux préparer l’impact de leurs interventions. En effet, il 

souligne que la pauvreté est toujours présente malgré les nombreux moyens mis en 

œuvre pour le développement local. Ne serait-il donc pas temps d’impliquer davantage 

les autorités de la commune, les collectivités territoriales et les capacités de l’Etat dans 

l’accompagnement, la coordination et l’intervention sur le terrain ? Ne serait-ce pas 

remettre ainsi en question le concept de décentralisation ?  

 

  

Figure 5 : Les organisations communautaires dans la mangrove 
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3.2 Les collectivités territoriales et locales : leurs rôles et leurs visions  

 

Les collectivités locales sont représentées par des maires et des élus locaux. Quant 

aux collectivités territoriales, elles correspondent aux préfets et sous-préfets du 

département. À la suite de la décentralisation, plusieurs compétences ont été 

transférées au niveau départemental et communal, comme la gestion des ressources 

naturelles. Ainsi, la mangrove fait partie des ressources naturelles du territoire. La 

description des résultats sur le rôle des collectivités territoriales et locales dans la 

gestion de la mangrove se fait par territoire. Les intérêts et les visions politiques dans 

les différents espaces exercent une influence sur les stratégies de gestion des 

ressources naturelles.  

Sédhiou 

Dans la région de Sédhiou en Casamance, les collectivités territoriales mentionnent 

en premier lieu l’importance de la présence des partenaires, que ce soient des 

organisations non gouvernementales étrangères ou des associations locales. Sans les 

partenaires, ils rencontrent des difficultés à se développer. Ainsi, elles confirment 

qu’elles doivent aussi chercher des ressources pour mener à bien les activités 

territoriales. A Marsassoum, l’adjointe au maire a fait de la gestion de la mangrove une 

de ses priorités. Son expérience dans le secteur du développement lui a permis de se 

rapprocher des populations locales et de comprendre quels sont leurs besoin pour les 

intégrer ensuite dans les politiques de gestion. Toutefois, elle mentionne qu’il y a des 

communes qui ne participent pas à la gestion de la mangrove et « banalisent l’affaire ». 

Finalement, l’intérêt porté à la mangrove dépendra des volontés politiques des élus 

locaux.  

Les collectivités territoriales et locales se rendent compte de l’importance de la 

ressource due à la présence en masse des acteurs du développement sur le territoire. 

Comme les collectivités travaillent parfois directement avec les organisations 

communautaires, elles soulignent l’importance de devoir professionnaliser les acteurs 

locaux sur le respect de la réglementation. En effet, les organisations communautaires 

doivent avoir la capacité de veiller au respect des pirogues immatriculées, d’identifier 

les utilisateurs, d’observer les dimensions des filets de pêche ou du matériel utilisé 

dans la mangrove. Cependant, le sous-préfet confirme que les organisations 

communautaires fonctionnent principalement par l’engagement de la communauté. 

Une dynamique qui s’atténue fortement car il y a peu d’accompagnement pour ces 

organisations. En continuant sur les questions des partenaires, l’acteur fait remarquer 

qu’il y a beaucoup d’ONG qui œuvrent dans différentes régions du Sénégal. 

Cependant, elles sont moins présentes dans les différentes régions de Casamance. 

Or la menace environnementale est parfois plus importante dans ces zones où la 

salinité de la mangrove affecte de plus en plus les activités de pêche et de 

reboisement. Cela a pour conséquence que les ONG doivent revoir leur répartition 

spatiale pour avoir un développement plus harmonieux. Il rajoute qu’à la fin d’un projet, 

les organisations communautaires ressentent souvent un manque d’accompagnement 

de la part des organisations non gouvernementales mais aussi un manque 

d’implication de l’Etat ou des collectivités territoriales prêtes à prendre la relève. 

Toutefois, il estime que les organisations communautaires attendent la dernière année 
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du projet pour réfléchir aux conditions de relève. On a ici un problème d’appropriation 

des activités où les organisations communautaires ne savent pas véritablement 

comment reprendre le rôle de l’ONG. Certaines sont préparées à cela et d’autres non. 

Dans ces situations, il arrive qu’elles n’approchent pas du tout les collectivités 

territoriales. Or, il est important de pouvoir établir et partager un programme de 

planification sur les activités et leurs difficultés. 

Le sous-préfet de Marsassoum explique aussi que ce sont les organisations 

communautaires qui doivent améliorer leurs initiatives et leur créativité pour pouvoir 

attirer les bailleurs ou bien développer leurs activités. « Il ne s’agit plus de pleurer nos 

conditions car nous avons beaucoup de ressources potentiellement exploitables 

comme la terre, les forêts, l’eau, et aussi beaucoup de générosité ». Selon lui, il est 

donc important de changer de pratiques et de paradigme.  

L’intérêt est désormais d’être plus innovant et d’entreprendre en Casamance tout en 

prenant exemple sur les autres processus de gestion. De plus, il est primordial de partir 

des conséquences de certains échecs pour ensuite mieux rebondir. Il souligne « il y a 

un problème de vision où on doit désormais aller au-delà de la simple constatation, 

mais aussi comprendre ce qui constitue l’échec pour s’améliorer ». Voici une des 

questions que l’on se pose principalement sur le terrain. 

Quant aux rôles des collectivités locales, il ne s’agit plus de sensibiliser les acteurs qui 

ne respectent pas les conventions et les règlements instaurés sur la gestion de 

l’environnement. Les populations sont plus à même de respecter les conditions lorsque 

qu’il y a une discussion ou une implication de la part des autorités grâce à leur rapport 

de pouvoir.  

Le dernier point intéressant souligné par le sous-préfet, est la vision donnée aux 

autorités. Les acteurs locaux pointent souvent du doigt la faible implication des 

autorités dans les programmes de gestion. Toutefois, il explique qu’il faille aussi 

changer la manière dont on veut les impliquer. Il partage que les autorités sont 

régulièrement impliquées pour être représentées comme des portes paroles en début 

de séminaire. Il explique une vision très simpliste à leur égard ce qui expliquerait leur 

faible implication. Il souhaiterait que toutes les collectivités territoriales et locales soient 

impliquées à chaque étape de l’évaluation d’un projet qui a pour objectif de produire 

des activités génératrices de revenu.  

Fatick 

Selon l’adjoint du sous-préfet, il est important de mettre en place des stratégies de 

conservation pour la gestion de la mangrove. Pour cela, les acteurs locaux doivent 

travailler avec les partenaires techniques et financiers. Dans la zone, il y a des 

associations locales comme APIL, un comité départemental ou encore une aire marine 

communautaire protégée. La présence d’un arrêté préfectoral permet de mettre en 

place un plan d’actions avec l’ensemble des ONG qui interviennent au niveau du 

département. Ce plan permet d’avoir une synergie entre les acteurs de terrain et 

d’éviter l’élaboration de projets similaires sur un territoire.  

De plus, pour que l’ensemble des acteurs techniques, étatiques et locaux puissent se 

concerter entre eux, une « Plateforme Mangrove » a été créée au niveau 
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départemental et pilotée par son Conseil.  De plus, la présence des aires marines 

communautaires protégées permet également de créer un comité de gestion pour 

gérer plus rationnellement les ressources.   

Ainsi, c’est au sein de cette « Plateforme Mangrove » que les organisations 

communautaires partagent leurs besoins et leurs préoccupations quant aux 

ressources de la mangrove. Ensuite, ils partagent leurs expériences et proposent des 

solutions. Finalement, les acteurs concernés par la mangrove, mais ne faisant pas 

partie de la plateforme, bénéficient tout de même des informations transmises par les 

acteurs qui sont présents.   

Selon l’adjoint, la plateforme a connu des difficultés au départ lorsque l’aire marine 

communautaire s’est installée. Il a fallu partager les tâches avec les nouvelles 

communes qui ont intégré la zone. Au départ, la communication sur les intérêts de ce 

processus était mal gérée car les acteurs ne comprenaient pas très bien l’intérêt de la 

mise en protection de certaines zones.  

Saint-Louis 

Dans la région de Saint-Louis, les politiques territoriales portent un intérêt particulier à 

la gestion de la mangrove avec les acteurs locaux. L’intérêt a émergé grâce à un cadre 

d’application de la compétence transférée et de la dynamique entre les acteurs de la 

mangrove. Les organisations communautaires, les acteurs institutionnels, les 

organisations non gouvernementales et les partenaires travaillent ensemble autour de 

ce cadre d’application porté par le Conseil Départemental où ils organisent un plan 

d’action commun pour la conservation de cet écosystème.  

L’histoire de l’engouement porté par les acteurs institutionnels dans la gestion des 

mangroves a débuté avec un financement trouvé par l’organisation non 

gouvernementale locale Le Partenariat. Un financement qui a permis de commencer 

à établir un diagnostic de la ressource au niveau départemental. Cette approche a 

permis de connaître l’ensemble des problèmes et des dynamiques autour de cette 

ressource. A partir des résultats du diagnostic, les différentes catégories d’acteurs ont 

élaboré un plan d’action départemental lors d’une concertation intercommunale.  

Dans ce cadre d’entente, on retrouve le cadre institutionnel mais aussi les ONG, les 

institutions techniques (AMP, les Eaux et Forêts, les Parcs Nationaux, …) et l’agence 

régionale de développement qui est une structure d’appui technique au 

fonctionnement des collectivités locales. Tous les acteurs qui exploitent l’écosystème 

de mangrove sont représentés dans ce cadre.  

Le rôle principal de ce cadre est d’échanger et d’harmoniser les intentions de tous les 

acteurs. Ensuite, à travers le plan d’action et avec les partenaires, ils travaillent sur la 

mise en œuvre des activités avec l’ONG le Partenariat et l’ARD (Agence Régionale de 

Développement) qui sont les porteurs de projet. Le cadre fait régulièrement des 

réunions, mais il dirige aussi un comité technique qui est une structure de réflexion et 

d’orientation de l’ensemble des actions définies dans le plan. Sur base des résultats 

de ces actions, ils élaborent des documents et les partagent lors des rencontres. Le 

chargé d’appui au Conseil Départemental appelle ce processus « une sorte de 

coaching territorial » où les ONG expérimentées appuient le cadre dans la recherche 
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de fonds et les acteurs institutionnels gèrent les aspects plus administratifs. Les 

organisations communautaires bénéficient d’un accompagnement pour obtenir des 

subventions à travers le cadre institutionnel. 

Les perspectives du cadre seraient de le renforcer à travers des échanges de 

compétences et d’améliorer la communication entre les acteurs. Il faudrait mener 

d’avantage une communication facile et fluide entre le niveau institutionnel, technique 

et communautaire. De plus, il est important de poursuivre la recherche de promotion 

au niveau des partenaires pour bénéficier de projets d’appui. Finalement, la politique 

locale a aussi toute son importance. Les perspectives se tournent aussi vers l’influence 

des politiques au niveau local. Il appartient aux communes d’interpeler, d’alerter et de 

sensibiliser les acteurs sur la gestion et la valorisation des ressources naturelles de la 

mangrove à travers les cadres de concertation. À l’échelle communale, on peut 

constater parfois une série de conflits d’usage entre les communautés de pêcheurs. 

Certaines collectivités locales ou territoriales ne communiquent pas forcément, cela 

peut provoquer des pressions sur le milieu. Il est donc important d’harmoniser les 

interventions. 

Finalement, le chargé d’appui au Conseil Départemental conclut sur l’intérêt de créer 

un réseau national pour que les acteurs communautaires puissent échanger sur leurs 

expériences et connaissances autour de l’exploitation et la conservation de 

l’écosystème.  

Pour terminer, on remarque à travers les entretiens que certaines organisations 

communautaires estiment qu’elles n’ont pas forcément besoin d’arriver à cet ancrage 

institutionnel. D’autres ne savent pas comment approcher les collectivités territoriales 

et locales. Ensuite, certaines ont la possibilité de véritablement collaborer avec les 

autorités territoriales pour ainsi bénéficier durablement d’un appui local lorsque cela 

fait partie intégrante des intérêts politiques. Il faut savoir que certaines collectivités 

territoriales sont plus « politiques » que « pragmatiques ». Cela dépendra des 

stratégies menées sur les différents territoires et donc, au final des intérêts portés par 

les acteurs sur la préservation de l’environnement et du développement 

socioéconomique des communautés.  
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4. Discussions 

 
Les discussions dans cette partie correspondent à une série de sujets qui ressortent 

lors des entretiens. Des thèmes soulevés par les personnes interrogées et qui sont 

devenus des points de questionnement sur certaines pratiques et visions de la gestion 

de la mangrove par les acteurs sur les différents territoires. Dans cette partie, l’idée 

est de discuter de la gestion de la mangrove dans sa globalité jusqu’à son territoire. 

4.1 Autour de la gestion de la mangrove dans sa globalité  

4.1.1 La mangrove comme ressource à protéger  

 

Depuis plusieurs années maintenant, les mangroves sont inscrites dans les régimes 

de gouvernance au niveau international dans le but de les institutionnaliser à la suite 

de problématiques environnementales globales. Elles se trouvent dans les différents 

textes et codes juridiques considérées comme étant des espaces forestiers, des zones 

humides ou encore des espaces de biodiversité importants. Elles font l’objet de 

plusieurs représentations, cependant elles ont toutes comme point commun l’intérêt 

d’inscrire la mangrove comme espace naturel où s’exercent des activités anthropiques 

impactant une biodiversité à protéger. C’est ainsi que le paradigme de conservation 

s’est imposé dans les années 1970 avec une série de Conventions signées entre les 

Etats au sein de la diplomatie internationale. (Le Goff M., 2020) Au même moment, le 

secteur de la conservation mené par les organisations non gouvernementales est en 

pleine croissance.  Depuis, les Conventions sont régulièrement mises à jour 

notamment avec le paradigme du développement durable cherchant à allier les 

besoins des populations et le maintien de la qualité de la biodiversité.  Cette pensée 

de développement existe également dans les principes de l’UNESCO qui recensent 

les différents patrimoines culturels et naturels appuyant la mise en tourisme de ces 

espaces. La mangrove, inscrite dans ces dynamiques de mise en réserve, voit le jour 

impliquant une conservation stricte de ces espaces sous forme d’une gouvernance 

cogérée entre les autorités et les usagers. Finalement, ce n’est que vers les années 

2000 que les pratiques de mise en réserve communautaire apparaissent et appliquent 

des principes de la gestion de conservation et de participation des usagers. (Le Goff 

M., 2020) 

Non seulement les régimes de gestion de conservation de la biodiversité, mais l’arrivée 

des enjeux climatiques dans les années 1970 fait également son apparition dans les 

relations internationales. Dans ce contexte, les mangroves sont considérées comme 

des espaces protecteurs contre l’érosion côtière. On les qualifie comme étant des 

barrières naturelles ayant comme seule représentation : un élément prévenant contre 

les risques côtiers et climatiques. En plus de ce discours, les forêts sont reconnues 

comme étant des espaces de stock de carbone à conserver et proliférer. (Le Goff M., 

2020) Les mangroves deviennent ainsi une priorité dans la gestion des ressources à 

conserver contre les changements climatiques. Ces dynamiques prennent ainsi une 

importance au niveau politique et diplomatique. Des dispositifs sont mis en place pour 

valoriser les pratiques de stockage de carbone comme « les Mécanismes de 

Développement Propre et des Compensations volontaires d’émission » dans les 

accords de Kyoto en 1992. Un système qui a finalement permis de financer une série 
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de projets consistant à augmenter le nombre de puit de carbones à l’échelle d’un 

marché international, dont la mangrove fait partie.  

On peut considérer que la ressource mangrove-carbone ait été institutionnalisée. 

Cependant, la ressource est ainsi décontextualisée car, de cette manière, elle est 

devenue un capital naturel mesurable et valorisable au sein d’un marché. Ces 

démarches sont considérées comme étant des processus de financement des 

ressources aux dépens des usagers locaux vivant de ces espaces. Cette crise 

écologique qui a pris de l’ampleur sur la scène internationale pose une série de 

questions sur les limites liées aux capacités à préserver les ressources et donc le bien 

commun. (Le Goff M., 2020) En effet, le stock des ressources naturelles considérées 

comme rares et difficiles à capter ou à maitriser, rentre dans le champ de la valorisation 

économique et pénètrent dans les marchés du monde. Or face au marché et aux 

tendances à absorber et transformer tous les communs, comme la mangrove, sous 

forme économique grâce aux services écosystémique qu’elle délivre, l’alternative à la 

gestion et la conservation n’est pas toujours l’Etat. En effet, Il existe d’autres 

possibilités de gérer les ressources communes, autre qu’une régulation marchande et 

étatique On peut supposer des communautés qui gouvernent et qui posent des 

questions démocratiques. (Le Goff M., 2020) 

4.1.2 Les pratiques contradictoires entre protection et exploitation  

 

Comme indiqué précédemment, les mangroves ne possèdent pas de réglementation 

particulière. Toutefois, grâce à la décentralisation, la gestion des ressources naturelles 

comme la mangrove peut être effectuée par les collectivités territoriales par le biais de 

conventions locales de gestion avec les organisations communautaires. Malgré cela, 

ces conventions sont soumises et vérifiées par les acteurs étatiques. Finalement, la 

décentralisation connaît des difficultés au niveau territorial et local. En réalité, il existe 

une forme de rivalité concernant l’acquisition des compétences entre les différentes 

institutions locales, territoriales et nationales. (Le Goff M., 2020) Dans cette étape de 

transfert de compétences, les moyens humains et financiers sont considérablement 

diminués impliquant une faible capacité des collectivités territoriales et locales dans la 

gestion des mangroves. Dans un contexte de crise où le déploiement de l’exploitation 

de la ressource est un besoin vital et commercial, les collectivités et les organisations 

communautaires sont donc obligées de se tourner vers les acteurs de la coopération 

internationale pour être en mesure de pratiquer leurs activités. Les acteurs locaux sont 

donc en concurrence pour obtenir des partenariats. (Le Goff M., 2020) 

D’une manière générale, l’unique propriétaire des espaces maritimes et côtiers est 

l’Etat. Ceci entraine un contexte empêchant toute gestion des ressources halieutiques 

à l’échelle villageoise car seul l’Etat et ses agents ont la capacité de mener des tours 

de surveillance ou bien de cloisonner les accès à l’espace. Seulement, l’espace 

maritime est quasiment devenu une ressource libre d’accès en raison des faiblesses 

étatiques. Désormais, les personnes sont nombreuses à pratiquer la pêche artisanale 

et à exploiter abusivement les ressources. Cette exploitation intensive s’explique par 

l’existence d’un contexte de crise agricole. Dans cet environnement, les mangroves 

jouent un rôle important et ont une place limitée étant donné que ce sont des espaces 

permettant aux ressources halieutiques de se reproduire sans danger. Elles doivent 
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donc faire l’objet de valorisation et surtout de conservation du patrimoine naturel 

(patrimonialisation). (Le Goff M., 2020) A la suite de cela, les AMCP ont ainsi été 

créées par la collaboration entre les populations locales et les collectivités territoriales 

et une série d’organisations non gouvernementales. La valorisation de la mangrove 

avec la mise en place de certains dispositifs augmente les arrivées touristiques. 

L’écotourisme devient ainsi un nouvel enjeu économique avec le développement des 

acteurs et activités touristiques. (Le Goff M., 2020) 

Pour terminer, cette partie a pour but de montrer comment le Sénégal, dans son 

contexte juridique et législatif, semble basculer entre les principes d’exploitation et de 

protection des territoires de mangrove. Les entretiens et les écrits montrent que l’on 

protège les mangroves principalement pour leur richesse écologique valorisable sur le 

marché touristique et comme étant une ressource climatique que l’on met en avant sur 

le marché du carbone. Le transfert de compétences de la gestion de l’environnement, 

dont notamment la mangrove, implique une gestion au niveau locale. Or, les 

collectivités locales ne sont pas suffisamment formées, équipées et financièrement 

capable de mettre en avant tous ces intérêts. Ainsi, entre préservation et exploitation, 

le regard est tourné vers les organisations non gouvernementales qui ont désormais 

une place importante dans le développement des intérêts des citoyens et des principes 

de conservation.  

4.2 La place des partenaires de développement  

 
Le thème autour de l’implication des partenaires de développement dans le cadre de 

ce travail est apparu lors des différentes enquêtes menées sur le terrain. A plusieurs 

reprises, les acteurs ont soulevé les mêmes questionnements ou les mêmes sujets 

quant à l’implication des partenaires de développement, comme par exemple les 

associations locales ou encore les organisations non gouvernementales. Ces 

témoignages ont révélé l’importance de leur implication sur le terrain mais aussi les 

quelques craintes éprouvées par certains acteurs. Toutefois, il est important de 

souligner que ces témoignages autour des partenaires de développement 

correspondent à plusieurs expériences partagées provenant d’une situation globale. 

Elles ne visent donc pas un partenaire en particulier. 

4.2.1 La dimension sociale 

 

D’une manière générale, l’intérêt principale d’une ONG correspond à sa mission 

sociale. (Couprie S., 2012) Les différentes actions menées sur le terrain sont 

entièrement en phase avec les missions sociales qu’elles constituent. Les politiques 

d’action reflètent donc leur identité orientant ainsi leur stratégie et les divers objectifs 

qui s’en suivent. La mission d’une ONG sera basée sur des objectifs à long terme où 

leur réalisation deviendra leur principale raison d’exister. Pour remplir ces objectifs, les 

ONG doivent se positionner et créer un climat de confiance afin qu’un grand nombre 

d’acteurs puissent participer à la créativité et l’innovation. (Develtere P., 2004) 

Ensuite, la plupart des ONG se sont établies comme étant des « facilitatrices » où elles 

sont devenues des partenaires des différentes sociétés civiles locales. Ce 

positionnement a permis aux partenaires d’apporter un soutien croissant sur le plan 
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technique et financier aux différentes organisations communautaires. Le concept de 

partenariat s’est ainsi renforcé entres les acteurs. Toutefois, certains soulignent qu’ils 

connaissent une tout autre réalité où les relations peuvent encore être ambiguës. 

(Develtere P., 2004)  

Désormais, les ONG tendent davantage vers de nouvelles stratégies où elles désirent 

rendre les organisations communautaires plus autonomes en augmentant les recettes 

des groupes bénéficiaires grâce à la mise en place d’activités génératrices de fonds 

plutôt que de procéder à la redistribution de revenus.  

Les méthodologies participatives sont devenues quasi omniprésentes dans les ONG. 

Elles proviennent de l’idée de conscientiser les groupes bénéficiaires et les autres 

partenaires et d’autre part, elles correspondent davantage à une volonté de mettre à 

disposition des outils plus adéquats répondant aux besoins d’une population. De plus, 

c’est également une méthode qui répond aux attentes des bailleurs de fond. (Develtere 

P., 2004) 

De cette manière, on peut comprendre que ces nouvelles méthodes correspondent à 

un nouveau paradigme qui se réorientent pour mieux se fondre dans une tendance 

actuelle avec comme objectif de lutter contre la pauvreté en appuyant les activités 

économiques des acteurs privés et de renforcer le cadre institutionnel. Les ONG 

évoluent ainsi dans un environnement complexe lié au cadre institutionnel et aux 

stratégies posées par les pouvoirs publics financeurs.  (Develtere P., 2004) 

4.2.2 La dépendance, du global au local  

Global  

 

Les organisations non gouvernementales disposent d’une série d’outils et 

d’orientations stratégiques afin de pérenniser et de mener à bien leurs actions 

d’intervention. La performance de leur mission dépend en partie des stratégies dont 

elles disposent et des missions qu’elles accomplissent. Toutefois, la mesure de cette 

performance n’est pas uniquement évaluée auprès des bénéficiaires des projets mais 

également, et surtout, auprès des donateurs. Le résultat de ces performances auprès 

des acteurs financiers donnent une certaine légitimité permettant d’accéder à des 

ressources et de maintenir leur survie. (Kaldor, 2003) La prospérité des organisations 

non gouvernementales depuis les années 1990 les poussent à devoir se 

professionnaliser. Il faut savoir que l’abondance des ONG crée un climat de plus en 

plus compétitif, où elles se doivent de trouver davantage des particularités et de se 

démarquer. (Couprie S., 2012) 

Les ONG sont ainsi en interaction avec de nombreuses parties prenantes qui 

possèdent des attentes bien précises. Les parties prenantes, par leur expectative, 

exercent une influence sur les stratégies des ONG. Malgré qu’elles n’aient pas de but 

lucratif, elles vivent tout de même dans une sphère économique. Elles ont comme 

mission de devoir gérer en permanence les dimensions sociales et économiques. Ces 

différentes dimensions ont toute leur importance car elles permettent d’affirmer leur 

longévité dans un climat de concurrence et en pleine évolution. (Couprie S., 2012) 
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Notons que les ONG n’ont pas comme mission de faire du profit, mais leur champ 

d’action s’insère dans un environnement concurrentiel qui est d’autant plus marqué 

par l’accès aux financements. Pour y accéder, il leur faut établir des stratégies 

particulières et des compétences pour disposer d’une certaine légitimité et longévité. 

(Couprie S., 2012) 

La théorie de la dépendance aide à comprendre les différentes relations de pouvoir et 

de dépendance entre les différents acteurs qui composent le système. Cette règle 

explique entre autres les différents niveaux d’influence sur les sources 

d’investissements. Dans ce contexte de dépendance, des questions surgissent à 

propos de ces sources de financement qui proviennent des bailleurs. Ces derniers 

sont en réalité diverses agences ou organismes œuvrant dans la coopération 

internationale et provenant de différents pays qui désirent financer ou investir dans les 

actions de développement socio-économique. Les ONG cherchent en général 

plusieurs bailleurs de fonds pour financer leurs actions d’intervention. Un bailleur à lui 

n’a pas la capacité d’autofinancer l’ensemble des besoins d’une ONG. (Navarro-Flores 

O., 2006) 

Ces organisations non gouvernementales effectuent la promotion de la bonne 

gouvernance et des actions d’intervention dans les secteurs publiques qui étaient 

autrefois gérés par les Etats. Cette forme de gestion « déléguée », c’est-à-dire des 

services urbains techniques auprès des organisations non gouvernementales est 

souvent considérée comme une gestion « partagée ». Toutefois, des désaccords ou 

des conflits émergent et la concurrence est de mise entre les ONG, les services, les 

municipalités et les acteurs informels. On peut parler également de « gestion 

disputée », où l’on se demande quelle est la place des élus municipaux par rapport à 

la prise en charge des territoires par certains bailleurs internationaux ou encore des 

ONG locales. (Atlani-Duault L., 2005) Certains élus confirmeront que les organisations 

non gouvernementales disposent de plus d’outils pour la mise en œuvre de certaines 

interventions. D’autres souligneront qu’octroyer des financements aux ONG leur 

permet de réaliser certaines activités souhaitées par les pouvoirs publics. Toutefois, 

est-ce que l’omniprésence et l’implication des organisations non gouvernementales 

n’entraveraient pas l’agenda politique des acteurs étatiques ?  

Local  

 

Au niveau local, la question de la dépendance est un des éléments les plus marquants 

durant les enquêtes sur les cinq territoires. D’un contexte à un autre, tous les acteurs, 

qu’ils soient les services techniques déconcentrés, les organisations communautaires, 

les associations locales ou encore les acteurs étatiques (collectivités territoriales et 

locales), ils discutent tous de l’immense importance de la place des bailleurs de fonds 

et des organisations non gouvernementales sur leur territoire. Sans la présence de 

ces acteurs, leur développement socio-économique pourrait entièrement être mis à 

mal selon les acteurs interrogés. A plusieurs reprises sur le terrain, les acteurs 

mentionnent : « Nous cherchons continuellement des bailleurs de fond pour mettre en 

place nos projets », « Il nous faut absolument des partenaires de développement pour 

qu’ils puissent nous accompagner et nous soutenir dans la mise en œuvre de nos 

projets », « on a besoin de financement et des formations », etc. Certaines 
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organisations communautaires mettent également de nombreuses actions en œuvre 

afin d’attirer un grand nombre de bailleurs et d’ONG. De plus, certaines mentionnent 

un intérêt particulier à vouloir continuer à travailler avec les organisations non 

gouvernementales étrangères à la place des acteurs étatiques. De cette manière, les 

organisations non gouvernementales disposent d’une influence et d’un pouvoir auprès 

de la plupart des acteurs.  

Pour terminer, les acteurs locaux partagent tous un réel engouement autour de 

l’implication des ONG dans le domaine de l’environnement. Toutefois, les 

organisations non gouvernementales étrangères disposent de projet qui ont une durée 

de vie limitée. A la fin d’un projet, les organisations communautaires bénéficiaires se 

retrouvent quant à elles dépourvues d’accompagnement ou de financements. Elles 

sont donc en permanence en quête de financements. Ce contexte soulève aussi de 

nombreuses questions quant à la viabilité de cette dépendance.  

Devrait-on plutôt se tourner vers des sources de financement plus durables ? Vers qui 

doit-on se tourner pour obtenir cela ? Quels sont les mécanismes pour disposer de 

d’un financement durable ? Quelles sont les sources de financement local en 

renforçant les fonctions de chacun ? Comment les communes peuvent-elles négocier 

et trouver des sources de financement durable ? 

4.2.3 L’analyse des impacts, du global au local 

Global  
 

D’une manière générale, la légitimité des organisations non gouvernementales permet 

de connaître comment elles évaluent leur dimension et leur position sur un territoire 

en question. Théoriquement, il existe trois formes de légitimité. (Suchman M.C., 1995) 

Dans un premier temps, la légitimité pragmatique provient des évaluations mise en 

place par les parties prenantes en suivant leur propres intérêts. Ensuite, la légitimité 

morale fait l’objet d’une évaluation de type normative sur l’apparence morale de 

l’organisation. Et pour finir, la légitimité cognitive se base sur la perception de la 

concordance entre le projet et l’action mené sur le terrain. (Couprie S., 2012) 

Lorsqu’une organisation non gouvernementale cherche à développer sa dimension 

cognitive, elle éclaircit son impact réel et positif de ses actions sur le terrain auprès 

des organisations bénéficiaires. De plus, elle sera en mesure de justifier les moyens 

qu’elles utilisent, adaptés à leurs valeurs. (Slim H.,2002)  

Les ONG tissent un certain réseau, que ce soit dans les pays où elles opèrent ou bien 

d’où elles proviennent, obtiennent différentes formes de soutien, de connaissance et 

d’expertise renforçant leur légitimité pragmatique. Le respect des mesures de 

régulation nationales et internationales relève de leur légitimité morale. Les ONG 

doivent ainsi construire leur bon droit au fil de leurs missions. Cependant, elles 

connaissent des difficultés à pallier les performances économiques et sociales. 

(Couprie S., 2012) 

La méthode d’évaluation des impacts diffère d’un organisme à un autre. Les ONG 

peuvent adopter une approche restrictive – correspondant aux effets des actions – à 

une approche macroéconomique où il est difficile de vérifier les impacts. (Atlani-Duault 

L., 2005) De plus, les organisations ont aussi comme objectif de montrer comment 
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leurs activités impactent une situation problématique identifiée. Force est de constater 

que cette influence des actions menées sur le terrain peut être extrêmement complexe, 

d’autant plus que les situations auxquelles les ONG sont confrontées, se situent à des 

niveaux de complexité multiples. Cela dit, cette difficulté peut par la suite témoigner 

d’une certaine réticence à vouloir faire état de l’impact des actions. (Atlani-Duault L., 

2005) 

Local 

Dans le cadre des entretiens menés sur les cinq territoires de mangrove, les acteurs 

ont fréquemment soulevé des questions similaires. Les représentants des groupes 

bénéficiaires mentionnaient qu’ils avaient encore besoin d’une phase 

accompagnement dans l’après-projet. La question du suivi dans la phase de l’après-

projet est souvent abordée lorsque les partenaires de développement ne sont plus 

présents. Toutefois, ils comprennent l’importance de devoir anticiper le retrait des 

partenaires avant la fin du projet et de pouvoir se l’approprier. D’autres acteurs 

partagent qu’il est complexe de continuer les activités génératrices de revenu après le 

départ des partenaires. Ils mentionnent qu’ils sont continuellement à la recherche de 

fonds financiers pour être en mesure de continuer ou d’améliorer leur activité. Certains 

se demandent même si « la gestion de la conservation dépend tout compte fait de la 

durée de vie d’un projet ? ».  

Les bénéficiaires ont insisté sur les impacts positifs du projet DEMETER et du 

déploiement des activités participatives et durables. Ils ont reconnu comment certaines 

méthodes d’exploitation, de conservation et de diffusion ont permis d’améliorer leur 

production et leurs activités génératrices de revenu. Par contre, certains groupes 

bénéficiaires ont mentionné qu’ils ont besoin d’une phase après-projet qui leur 

permettrait de se spécialiser dans la commercialisation de leur production. Ils affirment 

que les méthodes d’exploitation étaient exemplaires, impliquant une augmentation 

considérable de leur stock (par exemple : l’exploitation du sel). En revanche, ils ne 

savent pas comment et vers qui écouler leur stock.  

Ainsi, certains acteurs s’interrogent sur l’impact des programmes d’appui et les 

facteurs qui sont oubliés dans l’après-projet. Au-delà de l’adoption des pratiques 

d’exploitation participatives et durables, faudrait-il envisager et instaurer des nouvelles 

filières ? L’idée du projet était que les organisations soient plus autonomes dans le 

cadre de la gestion de l’écosystème. Toutefois, on remarque qu’elles ont encore 

besoin d’une phase d’accompagnement. Cette situation soulève donc des 

questionnements sur la durée nécessaire des programmes d’appui. Quand et 

comment est-ce qu’elles commencent ? Quand est-ce qu’elles s’arrêtent ? Faut-il 

continuer à explorer d’autres étapes ?  

Pour finir, les programmes d’appui élaborés dans les pays cibles existent désormais 

depuis près de trente à quarante ans dans le domaine de la coopération au 

développement. En revanche, les résultats de ces programmes ne sont pas 

proportionnels à tous les efforts qui ont été investis ces dernières années. En effet, en 

suivant l’indicateur que l’on utilise pour se référer à la situation économique - et par 

déduction la croissance économique - on constate qu’elle reste toujours inférieure à 

ceux des autres continents. Même si l’on tente de former les groupes bénéficiaires à 
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être autonomes en adoptant certaines pratiques qui sont plus respectueuses de 

l’environnement, ou permettant de gérer des activités génératrices de revenus plus 

durablement, les projets techniques connaissent une incomplétude par rapport à la 

durabilité des projets. De cette manière, ce genre de situation peut rapidement mener 

à un climat de méfiance, qui ne concerne pas que les organisations non 

gouvernementales. Cette suspicion plane désormais « comme un fantôme sur tout le 

monde de la coopération au développement ». Ceci forme une critique principalement 

tournée vers des projets qui ont été exécutés sans réel souci d’appropriation et de 

problème d’implication des groupes bénéficiaires concernés. Un sentiment partagé qui 

ne concerne pas les objectifs et les méthodes employés par le projet DEMETER, mais 

plutôt les modes d’opération provenant de la plupart des organisations non 

gouvernementales sur le territoire. 

4.3 Autour de la territorialisation de la mangrove 

Le développement des dynamiques territoriales sur base de connaissances  

 

Le résultat des entretiens menés sur le terrain montre que les dynamiques territoriales 
se développent en partie grâce au partage des connaissances et de la création des 
réseaux multi-acteurs. En effet, les dynamiques de connaissances se cumulent au sein 
des régions permettant aux acteurs de se spécialiser dans certains produits ou 
techniques. Dans le cadre de ce travail, les entretiens confirment que le projet 
DEMETER a grandement soutenu et accompagné ce processus des dynamiques de 
connaissance préexistante avec l’organisation des ateliers de partage de savoirs et de 
pratiques entre les différents territoires. Les groupes bénéficiaires du projet expliquent 
que ces dynamiques de connaissance sont parfaitement transférables d’un territoire à 
un autre. Désormais, il y a un enjeu considérable autour de ce système de 
spécialisation des techniques au niveau local vers une spécification des 
connaissances à l’échelle plus globale grâce à la mise en place d’un réseau multi-
acteurs ancré à différentes échelles : communal, intercommunal, départemental voir 
national. (Crevoisier, O. et Jeannerat,H., 2009) 
Premièrement, l’enjeu sur le développement des dynamiques de connaissance réside 
avant tout à travers l’existence des interactions entre les acteurs. Ces interférences 
dépendent de plusieurs processus, des acteurs, des formes de circulation et de 
l’ancrage territorial. En outre, ces processus sont caractérisés par leur contexte. Le 
type de processus des dynamiques de connaissance est contextualisé, c’est-à-dire 
que le contenu et la méthode de ce processus apparaît par rapport à leur contexte. Ce 
dernier s’explique par les différentes composantes socio-spatiales du territoire. Les 
régions considérées comme innovantes font l’objet de processus de dynamiques de 
connaissance particulières. Ces régions disposent d’une capacité à représenter leurs 
activités locales au sein d’un environnement global par le biais d’un développement 
endogène, c’est-à-dire que le développement ne proviendrait pas d’une demande 
externe mais qu’il correspond à des besoins internes dans la zone considérée. 
(Crevoisier, O. et Jeannerat,H., 2009) 
  
Les acteurs sur le terrain confirment en grande partie que cette capacité de 
développement dépend en partie de l’histoire du lieu. En effet, le lien entre la 
dynamique des connaissances et son contexte local ou territorial a toute son 
importance dans son dynamisme et son ancrage. La capacité des dynamiques de 
connaissances naît premièrement de son contexte qu’il soit politique, institutionnel, 



62 
 

historique, social ou économique.  En effet, la vision politique portée sur un territoire 
va dépendre des capacités des acteurs locaux à développer ou non leur activité dans 
un domaine. De plus, l’histoire d’un territoire va également expliquer certaines 
pratiques ou connaissances liées à des formes de production ou de commercialisation. 
Ces composantes sont donc essentielles lors de la compréhension de certaines 
dynamiques au sein d’un territoire. Ainsi, ces facteurs politiques, culturels, historiques 
ou économiques agissent sur ces dynamiques. On pourrait considérer que les 
territoires qui ont une certaine capacité à se développer sont ceux qui « mobilisent, 
interagissent et bougent avec l’ailleurs ». (Crevoisier, O. et Jeannerat,H., 2009) 
De cette manière, les connaissances sont cumulatives et représentent un enjeu 
important dans le cadre de la compétitivité entre les différents territoires. Cependant, 
l’enjeu actuel est d’abord de déterminer comment interagir avec les multiples 
connaissances et acteurs qui possèdent tous des contextes différents. La spécificité 
locale est la mise en place d’un réseau multi-acteurs et connaissances dans un 
contexte de mondialisation. (Crevoisier, O. et Jeannerat,H., 2009)  
 

Le potentiel innovateur des dynamiques communautaires  

 

La spécificité locale dans un territoire n’est pas seulement représentée par son réseau 
ou ses connaissances mais également par son processus d’innovation. On peut voir à 
travers le projet DEMETER que les bénéficiaires des différents territoires ont 
sélectionné des pratiques innovantes dans le cadre de la gestion de la mangrove. Des 
pratiques comme la pêche aux bambous ou encore l’utilisation d’un outil comme la 
cartographie qui ont connu une véritable appréciation dans les autres territoires. 
Indépendamment des projets, une pratique innovante doit être en quelque sorte 
socialisée, c’est-à-dire qu’elle doit avoir une utilité et un sens social au niveau local 
pour qu’elle puisse être reconnue par son environnement. Ce processus d’innovation 
représentant un enjeu particulier pour le développement territorial d’un espace peut 
donc se baser sur la construction d’un nouvel usage qui doit être légitime et 
socialement utile. (Ndiaye S., 2010) Pour cela, il est nécessaire de mobiliser des 
ressources pour leur intégration et formalisation auprès des différentes relations 
sociales. L’intégration, la formalisation et l’institutionnalisation sont les différentes 
composantes qui vont déterminer l’intégration des nouvelles pratiques au sein d’un 
territoire en développement. (Ndiaye S., 2010) 
 
Dans la plupart des cas, le potentiel innovateur se trouve dans les associations qui 
sont donc porteuses d’initiatives. En général, elles sont liées à des besoins provenant 
des membres de l’association ou bien d’une communauté avec comme aspiration 
d’atteindre un changement social. Ces innovations sociales ne proviennent pas 
seulement d’une volonté de répondre à la quasi-absence de l’Etat ou d’une 
quelconque crise, mais elles sont également guidées par des facteurs économiques, 
socioculturels en lien avec leur identité, et socio-politique provenant des différents 
projets de société. (Favreau L., 2008) Certains de ces groupements communautaires 
se développent particulièrement bien grâce à un leadership volontariste fort possédant 
une série de compétences mais surtout d’un appui de la part des pouvoirs publics ou 
bien de certains acteurs du développement par le biais de partenariat. Ces 
associations de groupement disposent de dynamiques entrepreneuriales basées sur 
certaines convictions comme le souci de prendre en considération la demande sociale, 
faciliter l’accès à certains biens et services, l’acquisition d’une gestion participative et 
flexible, le contact social et finalement l’ancrage territorial qui représentent des 
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modalités difficilement applicables par les pouvoirs publics. Ces derniers sont 
caractérisés par des pratiques et des logiques plus sectorielles et hiérarchiques. En 
outre, certains partenaires de développement ont également des logiques plus 
normalisées ou encore le secteur du privé principalement tourné vers des pensées 
capitalistes. (Ndiaye S., 2010)  
Ainsi, les dynamiques communautaires ou encore la société civile devraient encore 
plus largement être considérée comme un important pôle d’acteurs dans le 
développement territorial. En plus des associations communautaires, il y a aussi les 
cadres de concertation qui interviennent dans la résolution des problèmes de 
développement sous différentes formes comme la mobilisation sociale, les activités 
d’animation et de sensibilisation auprès des plus jeunes et des activités de 
coordination avec des instances étatiques. Finalement, ces acteurs possèdent bel et 
bien un certain ancrage institutionnel local car ils disposent de plusieurs outils pour 
traduire la motivation et les besoins des acteurs locaux en se plaçant dans un espace 
public. (Ndiaye S., 2010) Pour conclure, ces dynamiques ont pour objectif de mettre 
en place des espaces de dialogue où l’on débat autour de nouveaux compromis à 
l’échelle territoriale. Dans ces espaces de discussion, on implique la population locale, 
les différents groupes sociaux (association, GIE, etc.), les collectivités locales et 
territoriales, mais également les services techniques décentralisés (par exemple ; le 
service des Eaux et Forêts) et les partenaires de développement. (Ndiaye S., 2006). Il 
devient intéressant de questionner le potentiel et les capacités de reconfiguration des 
mécanismes de régulation locale menés par ces mouvements communautaires, pour 
ainsi tenter de les intégrer davantage dans cette architecture institutionnelle locale.  
 
Toutefois, les mouvements communautaires connaissent toujours une série de 
difficultés malgré leur potentiel. Ces obstacles correspondent à des facteurs comme 
l’absence de subventions ou bien la difficulté d’en obtenir et la position de bénévolat 
associatif. Ils ont des effets négatifs sur les aspects de professionnalisation, du parti 
pris dans les processus de décision, le fonctionnement périodique et la faible visibilité 
de leurs actions qui ne leur permettent pas d’améliorer leur capacité d’expansion. Ces 
difficultés représentent des contraintes auxquelles les associations font couramment 
face dans le milieu associatif. Finalement, la plupart des acteurs dans ce secteur 
connaissent l’importance de participer au réseau. Cependant, il y a une absence de 
vision claire de la manière dont il faut effectuer ce réseautage. (Ndiaye S., 2010) 
 
Ainsi, les mouvements communautaires qui se trouvent au milieu des relations entre 
toutes ces organisations rencontrent des difficultés à se reconnaître comme étant des 
acteurs stratégiques. De plus, les organisations communautaires sont inscrites pour la 
plupart dans des logiques de captage de ressources (matérielles, financières, etc.) et 
de transfert des pratiques. Cependant, elles ne mettent pas toujours l’accent sur des 
initiatives potentiellement innovantes dont elles peuvent être porteuses. Par exemple, 
les femmes qui travaillent au sein des groupements d’intérêts économiques pour les 
activités de transformation des poissons demandent encore de nombreux appuis 
auprès des partenaires dans le but d’acquérir des fours modernes pour la cuisson de 
poisson. Toutefois, elles ne cherchent pas particulièrement à être autonomes en 
tentant de valoriser certaines techniques plus traditionnelles dans les mécanismes de 
transformation de poisson. (Ndiaye S., 2010) 
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Les groupements de femme semblent chercher des techniques endogènes 
« innovantes » pour attirer les bailleurs. Elles se trouvent ainsi dans des logiques de 
mécanisme de transfert des technologies et dans des activités de diffusion 
d’innovation. (Ndiaye S., 2010) Des systèmes de développement qui peuvent être 
intéressants, les femmes semblent toutefois également participer au processus 
d’appauvrissement du savoir-faire local et de toutes les symboliques qui existent 
autour de l’écosystème. En effet, lors des entretiens, toutes les organisations 
communautaires semblaient perplexes à l’idée de discuter des pratiques 
traditionnelles. Cette tournure dans les discussions soulève des questionnements 
quant à ces pratiques passées et comment elles ont été effacées du quotidien. 
L’histoire sur l’évolution des modes de conservation de la mangrove et les techniques 
d’exploitation qui y gravitent, ainsi que les acteurs du développement (les pouvoirs 
publics et les partenaires) qui interviennent à l’échelle territoriale pourrait expliquer ces 
dévalorisations du savoir-faire. Toutefois, cette situation se traduit par une certaine 
forme de dépendance à l’égard de leurs logiques d’actions. (Ndiaye S., 2010) 
 
Nous pouvons conclure que les associations sont des actrices qui se lancent dans les 
dynamiques d’innovations sociales tout en restant entre les murs d’un système. On 
met davantage l’accent sur la nécessité de construire des innovations sociales tandis 
que c’est leur portage et leur institutionnalisation qui devrait être mis en avant. Par 
ailleurs, il y a également des débats qui se posent quant à la capacité des cadres de 
concertation ou des conseils de quartier composés de ces organisations 
communautaires. Leur ancrage territoriale peut être considéré comme un outil pour les 
collectivitités locales ou encore un mécanisme de gestion de proximité. Des intérêts 
qui correspondent finalement aux principes de l’acte III de la décentralisation. 
Cependant, la position politique des élus ou des instances locales aura un impact sur 
la place donnée à ces organisations dans les espaces délibératifs locaux. En réalité, 
ces positions politiques dépendent plutôt des enjeux liés à l’implication des acteurs 
sociaux et des intérêts qui en découleront par la suite. (Ndiaye S., 2010) 
 
En conclusion, ces réalités territoriales montrent que la participation des acteurs 
sociaux et locaux à la co-construction et l’élaboration des politiques locales tarde 
toujours, entre autres, à cause d’une gouvernance sectorielle et limitée dans certains 
domaines suivant les intérêts politiques publiques locaux. 
 

 

4.4 Autour de quel cadre devrait-on gérer la mangrove ?   

 

La dernière question dans ce chapitre voué aux discussions tente de comprendre quel 

est le cadre idéal pour la gestion de la mangrove. Ces concepts ont comme objectif de 

tenir compte de l’ensemble des acteurs et du contexte territorial dans le cadre de la 

gestion d’un écosystème dont une bonne partie de la population locale dépend. 

L’exploitation de la mangrove pose des questions quant à la dimension de son territoire 

à gérer et son positionnement ? La mangrove est une ressource naturelle qui ne se 

limite pas aux frontières. Toutefois, elle se situe dans différentes communes. De cette 

manière, il est intéressant d’appréhender la mangrove à l’échelle intercommunale ou 

départementale. Ces espaces sont représentés au niveau étatique, à l’échelle des 

collectivités territoriales. 
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4.4.1 La gouvernance territoriale 

 

Un projet autour de la gestion de la mangrove ne va pas uniquement dépendre du 

financement ou des objectifs même du projet, il va également dépendre du territoire – 

la capacité du territoire à s’approprier les objectifs du projet. Comme mentionné 

précédemment, les transactions financières (la coopération internationale, la 

participation au financement des projets, etc.) ont mis l’accent sur l’importance du rôle 

des bailleurs de fond internationaux et l’implication des ONG aux dépens des 

capacités de l’Etat. A noter que le rôle de l’Etat disparaît petit à petit face à la puissance 

des partenaires de développement car il y a une plus faible représentation des agents 

régulateurs locaux, comme les collectivités territoriales. Toutefois, lorsqu’ils sont 

présents, ils correspondent parfois plus à des « baronnies féodales qu’à des pouvoirs 

décentralisés ». (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) On peut lire dans les 

écrits du rapport sur le Plan Sénégal Emergent à l’horizon de 2023 que les collectivités 

territoriales font encore face à des difficultés malgré (ou depuis) la mise en place du 

processus de décentralisation. En effet, l’Etat mentionne « la non-institutionnalisation 

systématique du dialogue des territoires, du cumul des mandats, de la viabilité de 

certaines collectivités territoriales, de l’absence d’un statut des élus locaux, de 

l’insuffisance de la répartition équitable dans l’allocation des fonds (FECL, FDD), de la 

faiblesse, voire de l’absence de mécanismes de participation citoyenne, du déficit de 

services techniques performants, d’un personnel pléthorique et souvent sans 

qualification ». (Plan Sénégal Emergent, 2019) Ce qui forme toute une série de 

facteurs nécessaires à la gouvernance territoriale. Toutefois, la réalité est que 

actuellement, et notamment en Afrique de l’Ouest, les ambitions de développement, 

qu’elles soient sociales, économiques ou environnementales, sont confrontées à deux 

acteurs opposés: l’Etat et l’aide internationale. Dans cette situation, les collectivités 

territoriales peuvent jouer un rôle important en tant qu’interface entre l’Etat et l’échelle 

locale. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 

Le statut des collectivités territoriales et leurs objectifs administratifs dans le cadre de 

la décentralisation se révèle être pertinent. En effet, les collectivités territoriales se 

trouvent entre deux axes majeurs : la coordination horizontale et verticale. À l’échelle 

horizontale, les collectivités territoriales coordonnent les projets présents sur le 

territoire et ses acteurs locaux. À l’échelle verticale, elles coordonnent les relations 

entre les acteurs étatiques, les bailleurs ainsi que d’autres acteurs centraux. Leur statut 

démontre rapidement leur importance malgré le faible investissement dans le cadre 

de la participation citoyenne et la gestion de l’environnement dans certains territoires 

du pays. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 

Finalement, le développement local correspond à une dynamique très complexe au 

vu de la multiplicité des acteurs privés et publics autour d’objectifs communs ou 

divergents, au sein d’une certaine gouvernance locale. (Leloup, F., Moyart, L. & 

Pecqueur, B., 2003) 
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4.4.2 La dynamique territoriale  

 

Pour redéfinir brièvement la notion de territoire, elle représente non seulement un 

espace géographique mais surtout une construction sociale grâce aux différentes 

interactions entre les acteurs : sociaux, économiques et institutionnels. Le territoire 

correspond donc à un processus d’interactions non permanent des différentes 

synergies entre les acteurs. C’est en quelque sorte une synergie d’acteurs à un 

moment, dans une zone précise dans le but de répondre à des problématiques ou 

dans le cadre de la réalisation d’un projet de développement de manière collective. 

(Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003)  

Ainsi, le territoire n’est pas relié à un espace automatiquement défini comme politico-

administratif comme les collectivités territoriales. Le terme territoire n’est pas 

exclusivement lié à une référence spatiale provenant d’une politique d’ordre publique 

précise. Le territoire correspond plutôt à une construction sociale composée d’un 

groupe d’acteurs. Il est donc intéressant de dégager des perspectives à partir de ce 

point de vue, en réfléchissant aux différentes capacités du territoire à se démarquer 

des autres. Cette différenciation des autres territoires permettrait d’instaurer un 

avantage dynamique. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) L’objectif de cette 

spéciation rendrait possible aux acteurs du territoire de développer leurs spécificités 

sur des savoirs non reproductibles ou bien susceptibles d’être ailleurs. Le 

développement des activités justifierait la démarcation sur le marché et éviterait une 

certaine concurrence dans l’acquisition des fonds. Les spécificités territoriales font 

référence aux diverses pratiques initiatiques qui sont en réalité des voies de 

connaissance. Des habitudes sur l’utilisation des ressources dans un milieu naturel 

connaissent parfois des règles afin de maintenir l’équilibre de la nature. L’objectif étant 

d’adapter ces pratiques et les savoir-faire dans les programmes de conservation qui 

contribuent dans un premier temps à la protection et la gestion durable de la ressource, 

au maintien d’anciennes pratiques (et donc d’éviter une acculturation) mais aussi à la 

démarcation des pratiques entre les territoires. Finalement, la diversité des emplois et 

des modes de gestion suivant les territoires peut représenter des atouts au niveau 

national. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 

Enfin, en Afrique de l’Ouest, la mise en œuvre de certaines actions liées à des projets 

de gestion de l’écosystème interviennent souvent dans des situations d’urgence. Ces 

pratiques ne laissent parfois pas assez de marges de manœuvre. (Leloup, F., Moyart, 

L. & Pecqueur, B., 2003) Ainsi, les acteurs d’un territoire devraient travailler ensemble, 

et avant tout, à une prospective et un diagnostic sur l’évolution des espaces et des 

relations. Ces démarches permettraient d’adopter des outils d’intelligence collective 

pour ainsi assembler des solutions entre acteurs. 

4.4.3 La politique et la territorialisation – ou la Political Ecology 

 

On constate rapidement qu’il n’est pratiquement pas possible de dissocier la 

territorialisation de la politique. La territorialisation répond à des projets territoriaux 

où les acteurs vont tenter de mettre en pratique leurs stratégies dans des espaces 

contrôlés et démarqués. L’objectif commun de tous les acteurs au sein de ces espaces 
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est la question de gouvernance des personnes et des ressources. (J. Bassett, T. et 

Gautier D., 2014)  

Effectuer la conservation et le développement du territoire à travers des concepts de 

political ecology est devenu un autre outil intéressant. Cette approche correspond à 

des pratiques interdisciplinaires dans le cadre de la gestion du contrôle et de l’accès 

aux ressources naturelles en impliquant plusieurs acteurs et à différents niveaux 

d’échelles. Le processus de territorialisation étatique peut prendre deux formes : 

mener à un contrôle territorial strict ou bien une reterritorialisation, par l’appropriation 

d’une approche de type political ecology, par l’Etat ou par les populations locales. (J. 

Bassett, T. et Gautier D., 2014)  

4.4.4 Le territoire, la gouvernance, les acteurs, … et les capacités de 

développement ?  

 

Nous avons déjà abordé les termes de gouvernance, de territoire et d’acteurs. 
Désormais, la capacité de développement est encore un autre aspect à prendre en 
considération quand on parle de la gouvernance territoriale. La capacité de 
développement peut correspondre à un ensemble de notions comme la capacité 
d’organisation, de mobilisation, et d’innovation. Une série de capacités qui émane 
d’activités déjà bien ancrées dans le territoire, l’histoire et ses communautés. Ainsi, les 
approches du développement peuvent se concentrer sur deux axes principaux 
semblable au système productif et marchand.  
 
L’approche autour du système productif fait partie de l’organisation territoriale. On 
peut tenter d’approcher l’axe productif sous un angle plutôt social (et pas uniquement 
technique). L’angle social se base sur des éléments de développement qui sont ancrés 
dans une réalité sociale, et donc difficilement transférables. Ces réalités sociales 
démontrent des accents particuliers où ressortent le rôle des communautés, le principe 
de réappropriation locale des ressources et des savoirs et réseaux locaux. Des 
éléments qui, finalement, représentent des caractéristiques particulières du 
développement territoriale. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 
 
Ensuite, la pratique marchande est une autre potentialité du développement dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest, connue depuis les traditions ancestrales. La pratique 
marchande a évidemment évolué depuis les différentes politiques et des circonstances 
économiques. Cette dynamique marchande reposait sur la présence de réseaux 
coopérants, des relations de dépendance (et de réciprocités) au sein des 
communautés. Il n’est pas tant question de spécifier ou de vérifier l’efficacité et la 
pérennité de cette dynamique, mais plutôt de souligner la problématique autour de 
cette (non) collaboration verticale avec les acteurs publics. Une relation absente ne 
donne pas au marchand un rôle dans le développement local de leur territoire. (Leloup, 
F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 
 
Toutefois, il reste un dernier facteur important à mentionner : le développement 
territorial n’est pas un modèle unique. Tous les territoires sont spécifiques en 
fonction de leur contexte (économique, social, culturel, politique et historique). Les 
territoires possèdent des histoires différentes et des logiques de développement 
différentes. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 
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Ces logiques n’ont par conséquence pas les mêmes méthodes d’organisation, de 
gestion des ressources et de mise en valeur des savoir-faire. Le développement 
territorial n’est pas un outil mécanique transposable dans d’autres espaces. 
Finalement, on ne met pas aisément en œuvre une logique de développement avec 
seul des politiques ou des programmes généraux à disposition.  
 
Ainsi, les pratiques dites populaires le territoire et la société civile occupent une place 
plus importante face à des logiques de développement qui se basent principalement 
sur la présence de l’aide extérieure, le renforcement des acteurs économiques et la 
disjonction de l’Etat envers les réalités sociales et économiques du pays. De cette 
manière, les dynamiques de développement local se tournent davantage vers les 
pratiques locales sur la valorisation des ressources sur base des traditions et des 
connaissances. (Leloup, F., Moyart, L. & Pecqueur, B., 2003) 
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Conclusion 
 

La mangrove est un écosystème subissant, pratiquement dans le monde entier, de 

multiples activités anthropiques dégradantes. Ces phénomènes de dégradation 

s’expliquent entre autres par la pression démographique et la construction de certains 

aménagements dans les zones non protégées, sans réel contrôle foncier, conduisant 

les populations à occuper certains espaces. Toutefois, le Sénégal a mis en place des 

politiques dans le domaine de la gestion de l’environnement. Cette gestion de 

l’environnement, et avec cela les écosystèmes de mangrove, a connu une certaine 

évolution des outils de gestion à travers l’Acte de décentralisation III. De plus, l’Etat a 

également déployé les Aires Marines Communautaires Protégées gérées par et pour 

les populations locales motivées par la conservation des aires protégées mais aussi 

par le développement socio-économique de leur territoire. Par la suite ont émergé une 

série de conférences sur le développement durable, le changement climatique et la 

conservation de l’environnement qui ont poussé un grand nombre d’acteurs 

internationaux à s’investir dans les projets de développement.  

Le projet DEMETER au Sénégal correspond à un des objectifs menés par le Collectif 

5Deltas et ses partenaires. La finalisation de ce projet a permis d’effectuer une 

recherche sur le terrain sur les différentes approches de conservation de la mangrove 

grâce à une boîte à outils dynamique.  La fin du projet a abouti a des résultats qui ont 

globalement satisfait l’ensemble des acteurs qui ont particulièrement apprécié 

l’approche participative et la dynamique autour des transferts de connaissance. Les 

bénéficiaires ont ainsi appris à maitriser de nombreux outils pour atteindre 

l’autonomisation dans l’organisation de leurs activités. Cependant, dans toutes les 

rencontres, il en ressort une légère frustration quant à la fin du projet et le besoin de 

mettre en place une phase d’accompagnement dans l’après-projet. Les discours 

employés par les bénéficiaires ont ainsi totalement orienté l’objectif de cette étude. Les 

thèmes soulevés lors des discussions ont permis de comprendre une série d’enjeux 

autour des pratiques de gestion contradictoire de la mangrove, entre la volonté de 

vouloir la préserver et de l’exploiter. De plus, la place qu’occupe l’ensemble des 

organisations non gouvernementales sur le territoire est particulièrement importante. 

Il est intéressant d’étudier la dimension sociale et l’impact qu’elles peuvent avoir dans 

les différentes zones.  

L’omniprésence des partenaires de développement soulève automatiquement la 

question de la présence (ou l’absence) des acteurs étatiques à l’échelle la plus locale 

où l’on gère et préserve concrètement les écosystèmes de mangrove. Certes, les 

services techniques déconcentrés présents sur le territoire font l’objet de surveillance 

ou d’accompagnement dans les projets des organisations communautaires. Toutefois, 

elles soulignent également une faiblesse dans les moyens financiers et matériels 

qu’octroie l’Etat, tandis que la conservation de l’environnement représente un coût 

important. Ce contexte soulève des réflexions sur la manière dont on devrait gérer la 

mangrove. Sous quel angle ? Quels acteurs faudrait-il renforcer ? Quelles sources de 

financement durable convient et comment les trouver ? Toutes ces questions mènent 

aux différents concepts de gouvernance territoriale, d’appui aux innovations, des 

capacités et des savoir-faire des organisations communautaires. Elles pourraient 
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représenter des pratiques de gestion de la mangrove à l’échelle territoriale comme 

étant la plus intéressante sur le long terme. Toutefois, les contextes socio-

économiques, culturels et politiques varient d’un territoire à un autre. La volonté et la 

capacité des acteurs du territoire dépendent en partie de ces facteurs. L’exemple de 

l’ancrage institutionnel dans la région de Saint-Louis dans le cadre de la gestion de la 

mangrove en est un exemple. La portée de la gestion de la mangrove jusqu’au Conseil 

Départemental, suivi par toutes les parties prenantes, s’est effectuée en autre grâce à 

des politiques qui suivent la volonté de protection et de développement socio-

économique dans les territoires de mangrove. 

Au-delà des manquements techniques et financiers autour de nombreux projets de 

valorisation durable et participative – certes meilleure que l’accroissement 

d’exploitation néfastes – la démarche s’écarte parfois des problématiques aux 

dimensions nationales. Les partenaires de développement appliquent une forme de 

désocialisation de l’Etat à l’intention d’établir un lien direct entre les différents acteurs : 

les bailleurs de fonds, les organisations locales et internationales. Ces pratiques 

peuvent mener à une incohérence entre les approches des politiques publiques 

nationales et celles qui sont mises en œuvre sur le terrain.  

Pour finir, il existe des oppositions, des contestations de légitimité ou encore de 

capacité entre les collectivités locales et les associations locales. Il y a des écarts entre 

les représentativités politiques prônées par les élus tandis que les organisations 

communautaires auront tendance à se prévaloir de l’efficacité contestée sur le terrain. 

Les limites et les difficultés rencontrées sur le terrain à la suite de certains programmes 

d’appui montrent que les organisations non gouvernementales et les organisations 

communautaires ne peuvent pas suppléer l’Etat ou les municipalités. Cependant, les 

initiatives et les réalisations dans les interventions peuvent être envisagées comme 

étant des pistes ou des stratégies qui devraient être réévaluées, validées et appliquées 

sur le terrain par l’intervention des collectivités territoriales et des services 

déconcentrés. Les expériences locales devraient être davantage appuyées et les 

observations tirées de ces vécus mis en avant dans certaines formulations politiques 

dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et l’amélioration du développement local. 
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